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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Agriculture

i) Principales caractéristiques

1. Le secteur agricole conserve une grande importance pour le développement de l'économie hondurienne et présente, pendant la période visée par l'examen, une croissance annuelle moyenne de 2,7%.
  Sa contribution au PIB a baissé pendant la période visée (2003‑2009), passant de 14,1% en 2003 à 12,6% en 2009 (tableau IV.1).  Toutefois, ces chiffres ne comprennent pas la valeur de la production agro‑industrielle, de la production d'intrants et des services, dès lors que ces activités ont été prises en compte dans le secteur industriel et dans celui des services.
  Les autorités estiment que la contribution du secteur élargi dépasse 40%.
  En 2008, le secteur employait environ un tiers de la population active du pays.

Tableau IV.1

Agriculture, quelques indicateurs, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Agriculture, élevage, chasse, sylviculture et pêche, contribution au PIB réel (%)
	14,1
	14,2
	13,1
	13,2
	13,1
	12,7
	13,0

	Valeur ajoutée brute du secteur agricole, prix de base (taux de croissance)
	5,4
	18,5
	16,6
	6,7
	13,1
	18,6
	6,6

	
	
	
	
	
	
	
	

	Emploi (% de l'emploi total)
	38,4
	37,4
	34,9
	39,2
	34,6
	35,5
	39,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	Participation à la production agricole (%)
	
	
	
	
	
	
	

	Culture du café
	15,2
	17,7
	20,0
	22,2
	22,7
	22,7
	20,1

	Culture de la banane
	6,1
	11,1
	13,7
	12,6
	12,5
	14,5
	8,0

	Culture de tubercules;  produits horticoles;  légumes et fruits
	17,0
	15,3
	14,6
	14,6
	14,4
	14,4
	16,0

	Autres cultures et activités agricoles
	11,1
	10,6
	9,5
	10,4
	10,2
	9,8
	9,0

	Bovins
	16,9
	15,3
	14,5
	14,0
	13,3
	12,9
	14,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	Exportations et réexportations
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (en millions de dollars EU)
	640,7
	779,0
	858,9
	1.132,9
	1.300,7
	1.896,9
	1.668,0

	Produits agricoles (% du total des exportations et réexportations)
	64,6
	65,2
	66,4
	60,3
	54,4
	71,6
	58,9

	Produits agricoles (taux de croissance, %)
	1,6
	21,6
	10,3
	31,9
	14,8
	31,6
	17,7

	Produits principaux (% du total des exportations et réexportations)
	
	
	
	
	
	
	

	Café, non torréfié, même décaféiné;  coques et pellicules de café
	18,4
	21,5
	25,4
	20,7
	20,9
	23,3
	19,3

	Bananes (y compris les plantains), fraîches ou séchées
	11,3
	11,8
	10,5
	7,0
	6,4
	14,4
	11,0

	Crustacés congelés
	4,8
	3,7
	3,0
	8,7
	5,3
	5,0
	4,5

	Huile de palme et ses fractions
	5,3
	4,4
	4,3
	2,4
	4,6
	6,9
	4,4

	Bois et articles en bois
	6,0
	4,8
	3,6
	3,6
	2,6
	2,7
	1,6

	Fruits frais ou secs, n.d.a.
	5,1
	4,8
	4,1
	2,9
	2,3
	2,5
	2,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	Importations:
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (en millions de dollars EU)
	512,4
	579,7
	699,7
	706,3
	1,015,9
	2.335,6
	1.901,8

	Produits agricoles (% du total des importations)
	16,3
	15,7
	15,8
	14,4
	15,6
	26,5
	30,9

	Produits agricoles (taux de croissance, %)
	0,4
	13,1
	20,7
	0,9
	43,8
	69,8
	16,6

	
	
	
	
	
	
	
	

	Balance commerciale agricole (millions de dollars EU)
	128,3
	199,4
	159,2
	426,6
	284,8
	604,7
	523,1


Source:
Banque centrale, Comtrade.
2. Par ailleurs, en 2009, l'agriculture a généré 59% des devises produites par les exportations de marchandises, compte non tenu de l'assemblage sous douane.
  Les exportations agricoles sont passées de 640 millions de dollars EU en 2003 à 1 668 millions de dollars EU en 2009.  Le Honduras est exportateur net de produits agricoles.  La balance commerciale agricole a affiché un excédent pendant la période considérée.  Les principaux produits d'exportation restent le café, qui représente 33% (548,5 millions de dollars EU), la banane, 19% (312,7 millions de dollars EU), l'huile de palme, 8% (125,5 millions de dollars EU), les autres produits non traditionnels comme les crustacés et le tilapia, 10% (164,4 millions de dollars EU), tandis que le sucre, les fruits, les légumes et les produits horticoles représentent environ 30% des exportations totales de marchandises (hors assemblage sous douane).  Les importations de produits agricoles en 2009 ont représenté 17,1% du total des importations de marchandises.  Le principal produit agricole importé au Honduras est le maïs, le volume estimé étant de 407 454 tonnes métriques en 2009.

3. S'il est vrai que le secteur agricole hondurien est important en tant que créateur d'emploi et de devises, il reste que sa croissance a été irrégulière depuis 2003 et que les revenus qu'il a générés ont été insuffisants.  Le secteur a enregistré un recul en 2009 (2,9%), poursuivant une tendance à la baisse qui avait commencé en 2008, année au cours de laquelle la croissance a été de seulement 0,5%.  En 2009, la production de café, de banane, de palmier à huile d'Afrique et de grains de base a diminué de façon notable en raison de la sécheresse et des tempêtes tropicales provoquées par le phénomène d'"El Niño", ainsi que des parasites.

4. Le secteur agricole du Honduras se caractérise par sa faible diversification.  En effet, cinq postes seulement (café, banane, maïs, canne à sucre et palmier à huile d'Afrique) ont généré, avec l'élevage, 76% de la production agricole en 2009.  Le café et la banane, qui sont les produits d'exportation les plus importants, ont représenté 52% de la production agricole en 2009.

5. Le café est le principal produit agricole du Honduras et représentait, en 2009, 20% de la production agricole.  La production de café a augmenté régulièrement pendant la période 2003‑2008, mais elle a diminué de 6,7% en 2009 en raison de facteurs climatiques.  Selon les autorités, le secteur du café traverse une crise grave due à la forte chute des prix internationaux produite par l'entrée sur le marché de nouveaux pays producteurs à très faibles coûts de production.  Du fait de cette situation, le Honduras a mis l'accent sur la production d'un café de haute qualité, ce qui lui a permis de conserver une position stable sur les marchés de grains sélectionnés à coûts compétitifs;  dans le même temps, de nouvelles cultures (arbres fruitiers, plantes d'ornement, apiculture) et de nouvelles activités (services environnementaux, écotourisme) ont été introduites en complément de la culture du café.

6. La part de la banane dans la production agricole a été de 6% en 2009, année au cours de laquelle la production a affiché un recul de 16,9% par suite des tempêtes tropicales de la fin de l'année 2008.
  En général, les rendements de cette culture sont élevés au Honduras.  Cependant, pour conserver une position concurrentielle sur le marché international, le pays a dû améliorer les plantations de manière à réduire les risques de parasites et de maladies, diminuer les coûts de production et rechercher de nouveaux mécanismes de promotion des exportations.

7. Dans leur ensemble, les grains de base (maïs, haricots, riz et sorgho) ont représenté 11% de la production agricole pendant la période 2003‑2009.  En 2009, ces cultures ont été affectées par le phénomène d'"El Niño", à tel point que la production a notablement diminué (‑7,2%).
  Avec une production de 12 millions de quintaux en 2009, le maïs est le grain le plus important, suivi par les haricots (1,4 million de quintaux).  Le Honduras est importateur net de maïs.  Malgré la protection exercée par le pays sur ce produit (fourchette de prix et accord d'achat et de vente entre les producteurs et l'agro‑industrie) (voir ci‑dessous), les producteurs n'atteignent pas les niveaux de rentabilité adéquats, ce qui a entraîné un endettement élevé du secteur.  Les principaux problèmes sont la différenciation entre le maïs blanc et le maïs jaune, qui génère des distorsions sur le marché en raison de l'application d'une politique différente pour chaque type de maïs, et le niveau technologique insuffisant.

8. Les cultures industrielles les plus importantes sont la canne à sucre, le palmier à huile d'Afrique et le cacao qui, en 2009, représentaient globalement plus de 12% de la production agricole.  La production de canne à sucre est restée stable pendant la période 2003‑2009.  L'industrie sucrière hondurienne est formée de sept entreprises et de sept usines à sucre qui possèdent 49% de la surface cultivée, tandis que les 51% restants appartiennent à environ 1 600 producteurs indépendants.  L'un des principaux problèmes du secteur du sucre est la fixation du prix du sucre raffiné – qui fait l'objet d'un accord entre les usines à sucre et les producteurs indépendants – dans la mesure où il semblerait que cet accord ne tient pas compte de l'augmentation constante des coûts de production.

9. La pêche et l'aquaculture sont des activités très prometteuses pour le pays.  La crevette et le tilapia figurent parmi les principales exportations du Honduras (tableau IV.1).  L'activité est cependant confrontée à plusieurs défis.  Les ressources halieutiques qui ont le plus d'importance pour l'économie nationale (crevette, langouste et escargot de mer) présentent des symptômes d'épuisement dus principalement à la forte pression exercée sur la ressource, au contrôle insuffisant de l'application des normes qui en régissent l'exploitation (ainsi, les périodes de fermeture de la pêche et les tailles minimales de prise ne sont pas respectées) et à l'utilisation de méthodes et d'apparaux de pêche inappropriés.  De plus, la structure de la distribution et de la commercialisation du secteur de la pêche reste très fragile et peu efficace, ce qui, ajouté au fait que les normes phytosanitaires et zoosanitaires existantes ne sont pas mises en œuvre, ne favorise pas l'offre d'un produit marin de qualité bénéficiant de bonnes conditions hygiéniques et sanitaires tant sur le marché national que sur le marché international.

Politiques agricoles
10. D'une manière générale, le secteur agricole hondurien se caractérise par une faible productivité
 due à des facteurs liés au secteur proprement dit, ainsi qu'à des facteurs macro‑économiques.  Parmi les variables sectorielles, on peut mentionner les suivantes:  la détérioration des ressources, tant du facteur terre que des plantations existantes;  l'utilisation de techniques obsolètes;  le manque de compétence des petits et moyens agriculteurs en matière de gestion, de marchandisage et de commercialisation;  le manque de crédit;  la couverture insuffisante de l'assurance récolte;  l'inexistence d'un marché foncier efficace et transparent;  le caractère inadéquat des infrastructures qui fait obstacle à l'intégration des différents maillons de la chaîne de production.  Le Honduras ne dispose pas de programmes nationaux d'assistance technique, de services d'information et de services après récolte (collecte et transport) à l'appui du secteur agricole.  En outre, les producteurs sont isolés et ne disposent pas des services qui leur permettraient de s'approvisionner en intrants ou de vendre leurs produits, surtout s'agissant de produits hautement périssables.

11. Le secteur agricole a également souffert de l'évolution défavorable de certaines variables macro‑économiques, en particulier du taux de change et du coût du crédit.  Le taux de change surévalué maintenu par le Honduras pendant la période 2003‑2009 a pénalisé le secteur (chapitre I).  Par ailleurs, les taux d'intérêt créditeurs que doit payer le secteur agricole sont élevés en termes réels (chapitre IV 3) ii) a)).  Le taux d'intérêt nominal est très supérieur à la rentabilité du secteur, ce qui explique le fort endettement et les difficultés de paiement des producteurs.  De plus, le crédit disponible pour le secteur n'est pas suffisant dès lors que les banques privées n'ont pas encore pris en charge la fonction de financement dynamique du secteur qui était attendue.

12. Depuis 2004, les objectifs de la politique agricole hondurienne sont autant la promotion des exportations que le remplacement des importations qui sont jugées nécessaires pour garantir la sécurité alimentaire.  De ce fait, les autorités ont tenté d'adopter des mesures visant à favoriser la production des grains de base qui contribuent à assurer la sécurité alimentaire, et à encourager les produits d'exportation (café, banane, palmier à huile d'Afrique et cacao) générateurs de devises.

13. Les autorités ont tenté d'augmenter la productivité du secteur en améliorant le fonctionnement du marché intérieur au moyen de la mise en place d'un mécanisme de stabilisation des prix et de l'application de mesures de défense commerciale "compatibles" avec le processus d'ouverture (tableau IV.2).  Certaines études signalent en outre qu'il est nécessaire d'augmenter l'investissement dans le secteur agricole pour accroître sa productivité, ce qui rend indispensable la création d'un système de propriété ou de jouissance des terres fondé sur des règles claires et transparentes et s'appuyant sur une protection juridique.

14. Dans le contexte de la promotion des exportations, le Honduras a adopté une stratégie axée sur l'ouverture de nouveaux marchés ou de créneaux de marchés au moyen de la négociation de nouveaux accords de libre‑échange (ALE) et d'une gestion adéquate des ALE déjà signés.  Les pouvoirs publics tentent d'assouplir les formalités d'exportation et d'en réduire le coût.  Les autorités estiment que la garantie de protection zoo et phytosanitaire et de sécurité sanitaire des produits alimentaires est indispensable aussi bien pour promouvoir les exportations que pour stimuler la consommation des produits agricoles sur le marché intérieur;  cette réflexion explique les politiques adoptées dans ce cadre depuis 2004 (tableau IV.2).

15. La politique agricole d'Amérique centrale (PACA) approuvée en 2007 fait partie intégrante de la politique agricole nationale du Honduras.  Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage élabore actuellement le Plan stratégique du secteur agroalimentaire du Honduras 2010‑2014 (PEAGROH), dans le cadre duquel ont été prévues des mesures visant à respecter les objectifs de la politique agricole d'Amérique centrale.  La politique nationale a pour but de contribuer à la création d'emplois et à la stabilité des revenus des producteurs et des travailleurs agricoles, en particulier des petits agriculteurs, ainsi qu'à la sécurité alimentaire de la région.  À cet effet, la politique agricole d'Amérique centrale a défini cinq domaines prioritaires:  le commerce intrarégional et extrarégional;  la protection zoo et phytosanitaire et la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  l'innovation technologique;  le financement;  la gestion des risques.

Tableau IV.2

Synthèse des mesures agricoles

	Domaines
	Mesures

	Maintien et renforcement de la compétitivité sur le marché national
	Création et application d'un nouveau cadre de garanties juridiques de défense commerciale.

	
	Renforcement du système de commerce intérieur (programme de silos régionaux et de centres de collecte;  programme de marchés d'approvisionnement et de chaînes de chambres frigorifiques;  accession du secteur privé à l'administration des silos de l'Institut hondurien de commercialisation des produits agricoles (IHMA);  création de mécanismes de financement de la commercialisation).

	
	Mise en route de la Bourse des produits agricoles (initiative privée d'Agrobolsa).

	
	Application d'autres mécanismes pour la gestion des prix des produits agricoles sur le marché intérieur:

‑
Contrôle et surveillance du respect des prix du panier de la ménagère;

‑
Mise en place et contrôle d'un nombre plus important de foires agricoles et artisanales.

	
	Redéfinition des politiques d'aide alimentaire.

	Promotion des exportations
	Négociations commerciales internationales.

	
	Simplification des formalités d'exportation.

	
	Réduction des tarifs portuaires et des coûts de fret.

	Amélioration de la protection zoo et phytosanitaire ainsi que de la sécurité sanitaire des produits alimentaires
	Élargissement des procédures d'inspection et d'approbation des installations industrielles et artisanales de l'agriculture et de l'élevage dont la production est destinée à la consommation intérieure et à l'exportation (création de la Division de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, puis surveillance dans tous les centres de production et de transformation de produits d'origine animale et/ou végétale).

	
	Respect des conditions phytosanitaires en vue de l'accès aux marchés exigeants.

	
	Renforcement du Comité national du Codex Alimentarius.

	Intégration des chaînes agroalimentaires
	Constitution d'un secteur agro‑industriel de plus en plus intégré à l'échelle mondiale.  Sept chaînes agroalimentaires ont été définies:  grains de base;  fruits et légumes;  pêche et aquaculture;  élevage;  apiculture;  café et cacao;  palmier à huile d'Afrique.

	Promotion de l'innovation technologique, diversification et valeur ajoutée
	Formation et développement des agroentreprises:

‑
Réactivation des services d'assistance technique au bénéfice des petits et moyens producteurs d'aliments de base;

‑
Mise en œuvre du service d'enseignement agricole, de formation et de développement de l'entreprise.

Développement de centres pour les agroentreprises.

Développement de l'infrastructure rurale et de l'irrigation par le biais du Service national d'infrastructure et irrigation.

Viabilité des ressources naturelles grâce à des projets financés par la coopération étrangère.

	Financement agricole et rural, incitation à investir et gestion des risques
	Renforcement du système financier public (la Banque nationale de développement agricole (BANADESA) a été renforcée).

	
	Amélioration des conditions d'accès au crédit.

	
	Renforcement de l'assurance récolte grâce à la création du Comité d'assurance récolte au Honduras dont l'objectif est de réduire le risque encouru par les producteurs agricoles du fait des problèmes climatiques et biologiques.

	
	Renforcement des fonds de garantie.

	
	Élaboration d'une stratégie et de mécanismes visant à étendre et à renforcer le système non traditionnel de financement rural par le biais des caisses rurales d'épargne et de crédit, appuyées par les projets de développement rural.

	
	Formulation de mécanismes visant à réduire les taux d'intérêt.

	Accès à la terre
	Formulation et approbation de la Politique foncière nationale.  Un projet de loi concernant l'utilisation des terres inexploitées est actuellement à l'étude du Congrès national.

	Réforme institutionnelle
	Efficacité du secteur public et coordination avec le secteur privé.


Source:
Gouvernement du Honduras, Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Política de Estado para el sector agroalimentario y el medio rural de Honduras.
16. Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage est l'organisme chargé d'élaborer et de mettre en œuvre les politiques du secteur agroalimentaire et du milieu rural;  sa compétence comprend les politiques sectorielles et multisectorielles.  Les autres institutions intervenant dans le secteur agricole sont:  l'Institut agraire national (INA), l'Institut hondurien de commercialisation des produits agricoles (IHMA), la Banque nationale de développement agricole (BANADESA), l'Administration des forêts domaniales et la Société hondurienne de développement forestier (COHDEFOR).  Du fait du nombre important d'organismes qui interviennent dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique agricole, les frais administratifs sont élevés et les réalisations peu nombreuses;  il existe en effet des difficultés pour tracer des objectifs communs et complémentaires.  Par ailleurs, dans des domaines essentiels pour le secteur, tels que la politique macro‑économique, la politique tarifaire, la politique des prix, la politique salariale, la politique fiscale, la politique de commerce extérieur, la politique foncière et d'utilisation des ressources, et la politique des transports, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage dépend de la compétence d'autres ministères et, dans de nombreux cas, n'est pas consulté.

ii)
Mesures agissant sur les importations

17. La protection tarifaire du secteur agricole est plus élevée que celle des autres secteurs.  En 2009, les produits agricoles (définition de l'OMC) étaient frappés d'un tarif moyen de 11,1%, alors que la moyenne des taux de droits NPF appliqués était de 6% et que le droit moyen appliqué aux produits non agricoles, à l'exclusion du pétrole, était de 5,1%.  En moyenne, les droits les plus élevés par catégorie de l'OMC étaient appliqués aux produits agricoles, plus précisément aux animaux et aux produits d'origine animale, ainsi qu'aux produits laitiers, pour lesquels les tarifs étaient de 20,2% et 21% respectivement.  Le tarif maximum, appliqué aux importations de viande de volaille relevant des positions SH 02.07.13 et 02.07.14, était de 164%.  En deuxième position figurait le taux de 55% appliqué aux cigarettes (SH 24.02.20.00.00).

18. Le Honduras applique un système de fourchettes de prix sur sept lignes tarifaires comprenant des produits tels que le maïs jaune, le maïs blanc, le sorgho en grains, la farine de maïs et les autres grains travaillés (tableau IV.3).
  Le système de fourchettes de prix joue le rôle d'un droit saisonnier qui varie en fonction des variations des prix de référence internationaux.  L'objectif principal du mécanisme est d'atténuer les effets sur le marché intérieur des importantes fluctuations des prix internationaux.  L'IHMA gère le système et assure la surveillance de l'évolution des prix.  Chaque année, avant la première récolte, les prix minimum et maximum de la fourchette sont fixés sur la base des prix mondiaux du produit durant les 60 mois précédents.  Chaque année au mois de janvier, le Comité exécutif de l'IHMA approuve les limites de la fourchette de prix et les présente au Conseil de développement agricole.  Les limites restent en vigueur pendant 12 mois, à compter du 1er septembre de chaque année.  Si le prix mondial descend au‑dessous du prix minimum de référence, le droit à l'importation de 15% est majoré d'une surtaxe ad valorem équivalente à la différence en pourcentage entre les deux prix.  Le Règlement précise que la somme du droit NPF et de la surtaxe ne devrait pas dépasser le droit consolidé.
Tableau IV.3

Produits assujettis à des fourchettes de prix, 2010

	Code
	Désignation
	Tarif (%)

	
	
	NPF
	Consolidé

	10059020
	Maïs jaune
	15
	45

	10059030
	Maïs blanc
	15
	50

	10070090
	Autres
	15
	45

	11022000
	Farine de maïs
	15
	35

	11031310
	Semoule prégéléifiée
	15
	35

	11031390
	Autres gruaux de maïs
	15
	35

	11042300
	Autres grains de maïs, travaillés
	5
	35


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités.
19. Certains des produits soumis à des fourchettes de prix font également l'objet d'"accords d'absorption".  Un accord est conclu entre les producteurs et les entreprises de transformation de grains de base, dénommé "Accord d'achat et de vente", qui permet d'importer des grains de base en bénéficiant de préférences tarifaires, le taux de droit pouvant même être de 0%.  Les accords d'achat et de vente varient selon les estimations de l'offre intérieure.  Dans le cas du maïs blanc (SH 1005.90.30), une entreprise de transformation achetant un quintal sur le marché intérieur peut importer trois quintaux en franchise de droits, tandis que dans le cas du maïs jaune (SH 1005.90.20), l'entreprise de transformation qui achète un quintal peut importer quatre quintaux en franchise de droits.
  S'agissant du riz, la quantité que chaque entreprise peut importer en franchise de droits doit être ajustée au pourcentage d'achat de la production nationale.  Les produits importés en franchise de droits doivent être transformés et ne peuvent pas être vendus sur le marché intérieur sous forme de grains entiers destinés à la consommation humaine ou industrielle à une industrie qui n'est pas partie à l'accord.

20. Le Honduras n'applique pas de contingents tarifaires sur les produits agricoles.  Certains produits agricoles font l'objet de contingents préférentiels dans le cadre des accords bilatéraux (chapitre II).

21. Les produits alimentaires du panier de la ménagère, ainsi que les intrants agricoles (tels que les produits chimiques, les machines et les outils agricoles) sont exonérés de la taxe à la valeur ajoutée qui est en général de 12%, sauf certaines boissons alcooliques, les cigarettes et les autres produits fabriqués du tabac qui sont assujettis à un taux de 15%.  Un grand nombre de ces exonérations sont appliquées uniquement aux produits agricoles d'origine nationale (par exemple, les fruits, la viande, le poisson) ou aux produits contenant des matières premières d'origine nationale (par exemple, les produits lactés et les jus de fruits) (tableau AIII.1).  Selon les autorités, les exonérations sont appliquées aussi bien aux produits importés qu'aux produits nationaux dès lors que le Honduras, en tant que Membre de l'OMC, est tenu d'accorder le traitement national;  de plus, la norme constitutionnelle dispose qu'en cas de conflit entre les conventions ou les traités internationaux et la loi, les premiers prévalent.

22. Le Honduras dispose d'un régime de licences d'importation automatiques et non automatiques dont l'objet est d'assurer la protection zoo et phytosanitaire.  Pour importer des produits et des sous‑produits d'origine végétale et animale, une licence d'importation non automatique est également exigée.  Les licences ont pour objectif de constater que ces produits végétaux et animaux ont été inspectés suivant les procédures appropriées et ne présentent pas de risque en tant que vecteurs de parasites ou de maladies.

iii)
Mesures agissant sur les exportations

23. Pour promouvoir les exportations de produits agricoles, le Honduras a adopté en 2001 le système des "zones agricoles d'exportation".
  Ces zones peuvent être situées dans toutes les régions du pays et ont pour objectif de favoriser la production agricole axée exclusivement sur l'exportation, au moyen de la mise en place d'"entreprises agricoles d'exportation".  Les entreprises affiliées à ce régime sont exonérées du paiement de tous les droits de douane et des autres taxes intérieures frappant les marchandises importées et/ou exportées;  elles sont en outre exemptées du paiement de l'impôt sur le revenu.  Les entreprises relevant du régime des zones agricoles d'exportation pouvaient vendre leurs produits dans le pays lorsque la production nationale était insuffisante, après règlement des droits de douane et des autres impositions applicables.  Ce régime a été suspendu et, selon les autorités, une seule entreprise en bénéficie actuellement et exporte 100% de sa production.

24. Pendant la période 2004‑2008, le Honduras a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas appliqué de subventions à l'exportation des produits agricoles.

25. La promotion des exportations agricoles dépend du Centre de promotion des activités commerciales agricoles (CPNA), dont le rôle essentiel est de fournir des renseignements sur les marchés, de favoriser la commercialisation et de faciliter les financements aux exportateurs.

26. Le Honduras n'a pas recours à des prix minimaux à l'exportation et n'applique pas de taxes sur les exportations.  Le café est cependant l'unique produit d'exportation assujetti à une taxe d'exportation.  Pour chaque quintal de café exporté, les exportateurs doivent verser 13,25 dollars EU à l'Institut hondurien du café, une partie de cette taxe étant destinée au paiement de la dette du café et au financement d'un fonds fiduciaire visant à relancer ce secteur.
  Cette taxe est considérée comme une charge déductible de l'impôt sur le revenu.

iv)
Mesures agissant sur la production

27. Le Honduras a notifié une série de mesures de soutien au secteur agricole pour les périodes 2001‑2005 et 2006‑2007, ainsi que la modification et l'introduction d'autres mesures.
  Le tableau AIV.1 indique également une série de programmes de soutien à l'agriculture.

28. Parmi les programmes mis en œuvre par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage pour favoriser le développement rural il faut souligner les suivants:  le Programme national de développement agroalimentaire (PRONAGRO), le Programme national de pêche et d'aquaculture (PRONAPAC) et le Programme national de développement rural durable (PRONADERS).

29. L'objectif du programme PRONADERS est d'améliorer la qualité et la portée des différents services publics et privés (grâce à une concertation et des alliances avec diverses entités rurales et organisations paysannes, ainsi qu'avec les ONG locales et régionales) proposés à la population rurale démunie;  de financer des initiatives menées dans les zones rurales afin de créer des emplois et d'augmenter ainsi le niveau des revenus;  de favoriser la sécurité alimentaire;  et d'améliorer la gestion rationnelle des ressources naturelles.
  Le programme PRONAGRO vise à moderniser les processus de production afin d'accroître la compétitivité des différentes activités agricoles, en organisant les producteurs en chaînes agroalimentaires par secteur de production;  à l'heure actuelle, des chaînes agroalimentaires ont été mises en place dans sept secteurs.

30. La mise en œuvre du programme PRONADERS
 a débuté en 2000.  Les objectifs du programme sont d'apporter une assistance aux communautés défavorisées des zones à haute vulnérabilité agroécologique, pour que ces communautés adoptent des techniques de production "durables" protégeant les ressources naturelles et favorisant la sécurité alimentaire.
  L'un des piliers du programme PRONADERS est le Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PESA).
  Plusieurs institutions ont été créées en vue de l'exécution du programme PRONADERS:  la Direction nationale du développement rural durable (DINADERS), chargée de l'exécution des projets, et le Fonds national pour le développement rural durable (FONADERS), établi pour gérer les ressources destinées aux investissements dans le développement rural.  Le fonds FONADERS est pourvu de mécanismes qui lui permettent de jouer le rôle d'intermédiaire des établissements financiers publics ou privés au niveau des communautés rurales en vue de l'exécution de projets sociaux et de production favorisant le développement rural.

31. Outre ces programmes généraux, le gouvernement met en œuvre des stratégies de soutien qui varient selon l'importance des producteurs agricoles.  Les petits producteurs sont assistés au moyen du Bon de solidarité productive et d'assistance directe des Projets de développement rural.  Le Bon consiste en une donation d'intrants (semences et engrais) pour l'ensemencement d'une superficie donnée ("manzana") en maïs, en haricots ou en sorgho.  Pour les moyens et grands producteurs, les banques publiques et privées offrent des mécanismes de crédit spéciaux, par exemple par l'intermédiaire de la BANADESA et du Système de financement rural de substitution (SIFAR).

32. Par le biais du Programme d'assistance aux producteurs moins favorisés – Second Kennedy Round (2KR), financé grâce à l'aide extérieure, les "producteurs moins favorisés" ont la possibilité d'acquérir du matériel et des intrants agricoles, tels que des engrais, des pesticides et du matériel agricole – qui sont censés entraîner une augmentation de la productivité – à un prix inférieur à celui du marché.  Selon les autorités, depuis 1997, la totalité de la subvention a été utilisée pour l'achat d'engrais, plus précisément d'urée, qui ont été vendus aux petits agriculteurs de grains de base (riz, maïs, haricot et sorgho) à un prix subventionné.  Selon les autorités, cette mesure ne crée pas de distorsions sur le marché national des engrais, dès lors que les quantités achetées grâce à cette donation monétaire représentent entre 6,5% et 8% de l'offre totale d'engrais.  En 2008, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a reçu une donation équivalente à 4,1 millions de dollars EU (78,3 millions de lempiras) qui a permis d'acheter 2 721 tonnes d'engrais NPK et 2 224 tonnes d'urée;  cet engrais a été vendu en totalité aux prix de 245 lempiras par quintal d'urée et de 304 lempiras par quintal de formule NPK.  Les exploitants dont les produits, comme le café, les agrumes et le palmier à huile d'Afrique, sont destinés à l'exportation n'ont pas accès à ce programme.

33. La sécurité alimentaire (c'est‑à‑dire la disponibilité des produits alimentaires et l'accès à ces produits en quantité et en qualité suffisantes) est l'un des aspects pris en compte dans le Plan national de développement.  Les grains de base (le riz, les haricots, le soja, le sorgho et le blé) constituent l'aliment principal de la population hondurienne.  Les objectifs de la Loi de 1989 sur les incitations à la production de grains de base consistent à stimuler et garantir une offre nationale adéquate de grains de base.
  Le Conseil national des grains de base, créé aux termes des dispositions de cette loi, a pour fonctions d'élaborer des programmes visant à promouvoir la production de grains de base, et d'estimer la demande intérieure de ces produits et des excédents exportables.
  Afin de garantir au producteur un prix stable et au consommateur un prix juste, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage met en place des accords d'achat‑vente entre l'agro‑industrie et les producteurs de maïs, de sorgho et de riz, aux termes desquels sont établis des contingents d'engagements d'achat et une garantie de prix minimum.  À la suite des politiques mises en œuvre pendant la période 2005‑2010, une augmentation de la production de grains de base a été observée.

34. Le Fournisseur national des produits de base (BANASUPRO), créé en 1974 en tant que programme de la Banque nationale de développement (actuellement dénommée BANADESA), a été transformé, en 1980, en un organisme autonome chargé de réguler les prix des produits du panier de la ménagère au moyen de la vente de ces produits.
  De même, la Loi sur la protection du consommateur prévoit la mise en place d'un plan de stabilisation et de concertation des prix des articles du panier de la ménagère à "demande saisonnière".  En 2007, afin de lutter contre la spéculation, le Honduras a établi un mécanisme de contrôle des prix des produits essentiels de consommation populaire du panier de la ménagère.  Les prix d'environ 25 produits, parmi lesquels figurent le riz, les haricots, le sucre, le sel, l'huile végétale, le saindoux, la farine de blé, la farine de maïs, les œufs, le lait, le café moulu et le poulet, ont été assujettis à un contrôle.  Les prix maximums des produits ont été fixés sur la base des prix enregistrés au 1er septembre 2007 à la Foire de l'agriculture et de l'artisanat organisée par le Ministère de l'industrie et du commerce.
  Ces prix ont été fixés initialement pour une période de six mois.  Cette période pouvait être réduite, si le commerce se "régularisait", ou prolongée dans le cas contraire.  Selon les autorités, la régularisation du commerce dépendait de l'approvisionnement du marché intérieur.  À partir de 2007, la fixation des prix n'a plus été suggérée.

35. Étant donné l'importance du café comme produit d'exportation, un organe a été créé en 2000 pour formuler la politique du pays en matière de café:  le Conseil national du café (CONACAFE).
  Le Conseil a été chargé, en outre, des responsabilités suivantes:  établissement des objectifs de production de café compte tenu des engagements internationaux du Honduras, lesquels, dans le cas de l'exportation de café biologique/écologique, consistent à respecter les normes de qualité fixées par la Fédération internationale des mouvements d'agriculture biologique (IFOAM), une organisation mondiale de certificateurs ayant son siège en Allemagne;  adoption des mesures de contrôle et des mesures d'urgence relatives à la protection de la production de café;  et mise en place de la politique de consommation intérieure de café en vue de maintenir la stabilité des prix sur le marché national.

36. L'Institut hondurien du café (IHCAFE) et le Fonds national des producteurs de café sont chargés de mettre en œuvre la politique concernant le café.
  Les producteurs de café doivent s'inscrire auprès de l'IHCAFE pour pouvoir obtenir des prêts préférentiels, comme cela a été le cas après l'ouragan Mitch, ainsi que les autres incitations
 prévues dans les programmes suivants:  Programme national de renouvellement des plantations de café;  Programme national de fertilisation;  Programme de gestion intégrée du scolyte;  Programme d'agroforesterie;  Programme de diversification des revenus et Programme d'aide aux petits producteurs.  En 2003, un fonds fiduciaire a été constitué par l'IHCAFE pour alléger les dettes des producteurs de café.  Le fonds a été financé grâce au Fonds pour la relance du secteur caféier
 et fait l'objet d'une capitalisation de 9 dollars EU par quintal de café exporté.

37. Afin de favoriser la création de coopératives, les Entreprises coopératives agro‑industrielles de la réforme agraire sont exonérées de droits tarifaires, y compris des droits de douane et autres charges fiscales qui frappent le matériel et les intrants agricoles indispensables à leur fonctionnement, sous réserve que ceux‑ci ne soient pas produits au Honduras dans des conditions adéquates de prix, de quantité et de qualité.  Ces entreprises jouissent également d'une exemption du paiement de l'impôt sur le revenu et des taxes territoriales et municipales pendant une période de dix ans renouvelable.

38. Afin de promouvoir les projets d'investissement agricoles et agro‑industriels et relancer ainsi la production agricole, la Loi spéciale sur les investissements agricoles et la création d'emplois ruraux prévoit l'exemption de l'impôt sur l'actif net pour "certains" nouveaux projets d'investissement.

39. La Banque nationale de développement agricole (BANADESA) est un organisme public créé en 1980.
  Elle est spécialisée dans l'octroi de crédits aux petits et moyens agriculteurs, commerçants, industriels et producteurs en général;  elle propose des facilités d'épargne et de prêts et gère également des fonds fiduciaires.
  La banque offre un financement pour les grains de base, les légumes, le café, l'élevage, l'aviculture, la pêche, l'industrie, le commerce, le palmier à huile d'Afrique, l'irrigation, le matériel agricole et d'autres secteurs.

40. Les activités agricoles rencontrent actuellement de graves difficultés à respecter leurs obligations en matière de crédit (35% de prêts en retard).  Apparemment, ni BANADESA ni les banques privées ne sont parvenues à fournir les ressources financières nécessaires au fonctionnement adéquat du secteur.  Entre 2003 et 2009, le portefeuille agricole a diminué, passant de 11,8% à 4,6% du portefeuille total
;  uniquement 7% des producteurs ont contracté des crédits auprès des banques.  Les problèmes du financement sectoriel sont notamment liés i) à l'accès insuffisant au crédit, ii) aux taux d'intérêt réels élevés, iii) à l'insuffisance des ressources à moyen et long termes, iv) au coût élevé des transactions, v) au risque agricole et vi) au manque de flexibilité des banques en ce qui concerne les garanties et les conditions de financement en général.

2) Secteur manufacturier

i)
Principales caractéristiques

41. Entre 2003 et 2009, le secteur manufacturier a augmenté à un rythme annuel moyen de 3,3% en termes réels, niveau légèrement inférieur au taux de 4,5% enregistré par l'ensemble de l'économie.  De ce fait, la part du secteur dans le PIB réel est passée de 21,9% à 19,7% pendant la même période.  Les principales branches de l'industrie manufacturière sont les produits alimentaires, boissons et tabacs et les textiles, vêtements et cuirs;  ces deux branches ont représenté environ 76,5% de la valeur ajoutée du secteur manufacturier hondurien.  En 2008, 426 529 personnes travaillaient dans ce secteur (contre 373 304 en 2003), soit 14,3% de la population active.

42. La part des produits manufacturés dans le total des exportations (à l'exclusion des exportations de l'industrie d'assemblage sous douane) est restée relativement stable pendant les dernières années et en représente presque le quart (tableau AI.1).  Parmi les exportations de produits manufacturés relevant des marchandises générales les plus importantes figurent les produits chimiques et d'autres demi‑produits tels que:  les caisses et caissettes, le papier et le carton, les matières plastiques et les ouvrages en ces matières, les déchets et les débris de métaux précieux et les textiles.  Environ les trois quarts du total des importations du Honduras (compte non tenu du secteur de l'assemblage sous douane) sont des produits manufacturés, en particulier les machines et le matériel de transport et les produits chimiques (chapitre I 3) i)).

43. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits manufacturés (division principale 3 de la révision 2 de la CITI) est relativement faible (5,9%).  Néanmoins, les différences entre les niveaux de protection tarifaire des diverses branches du secteur manufacturier montrent que les droits de douane sont utilisés comme des instruments de politique industrielle, en particulier dans le cas des industries des produits alimentaires, boissons et tabacs, des textiles et vêtements et du bois et des articles en bois (graphique IV.1).

44. Par ailleurs, le Honduras a recours à la progressivité des droits de douane pour offrir aux diverses branches de l'industrie manufacturière une meilleure protection contre la concurrence des importations (chapitre III 2) iv)).  L'utilisation des droits de douane en tant qu'instrument de politique industrielle a pour effet d'augmenter le prix des produits concernés, ce qui réduit le montant des ressources consacrées à la production d'autres biens, y compris de biens exportables.  On peut estimer que le coût dérivé de la protection de l'industrie des produits alimentaires et des boissons est particulièrement élevé pour les foyers pauvres, qui consacrent une partie importante de leur revenu à l'achat de ce type de produits.

45. Parmi les autres mesures de promotion du développement du secteur manufacturier qu'applique le Honduras figurent les régimes spéciaux d'exportation (chapitre III 2) iv)) et l'aide à la commercialisation des exportations (chapitre III 2) vi))

46. Le Programme national pour le renforcement de la compétitivité (Honduras Compite), créé en 2002, vise à favoriser les domaines qui, de l'avis des autorités, présentent un potentiel de développement élevé, à savoir:  la sylviculture, les agroentreprises, le tourisme, l'assemblage léger, l'industrie textile et de la confection (chapitre II 5)).  La Commission nationale de la compétitivité est l'organisme chargé d'élaborer les stratégies visant à mettre en œuvre le Programme national pour le renforcement de la compétitivité.  Le Programme bénéficie du soutien financier du BID et de la Banque mondiale.
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Description



311  Produits alimentaires

312  Fabrication de produits alimentaires n.c.a. et fabrication 

        de produits pour l'alimentation des animaux

313  Fabrication des boissons

314  Industrie du tabac

321  Industrie textile

322  Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion 

        des chaussures

323  Industrie du cuir, à l'exclusion des chaussures et des articles 

        d'habillement

324  Fabrication des chaussures, à l'exclusion des chaussures en 

        caoutchouc vulcanisé et des chaussures en matière plastique

331  Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois, 

        à l'exclusion des meubles

332  Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion 

        des meubles et accessoires faits principalement en métal

341  Fabrication de papier et d'articles en papier

342  Imprimerie, édition et industries annexes

351  Industrie chimique

352  Fabrication d'autres produits chimiques, y compris les 

        produits pharmaceutiques

353  Raffineries de pétrole



Description



354  Fabrication de divers dérivés du pétrole et du charbon

355  Fabrication d'ouvrages en caoutchoucs n.c.a.

356  Fabrication d'ouvrages en matière plastique non classés

        ailleurs

361  Fabrication des grès, porcelaines et faïences

362  Industrie du verre

369  Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques

371  Sidérurgie et première transformation de la fonte, du fer 

        et de l'acier

372  Production et première transformation des métaux 

        non ferreux

381  Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion des 

        machines et matériel

382  Construction de machines, à l'exclusion des machines 

        électriques, y compris les ordinateurs

383  Fabrication de machines, appareils et fournitures 

        électriques

384  Construction de matériel de transport

385  Fabrication de matériel médicochirurgical, d'instruments 

        de précision

390  Autres industries manufacturières

410  Électricité

Graphique IV.1
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ii) Industrie "maquiladora"

47. Depuis l'approbation, en 1987, du cadre juridique qui autorise l'exonération d'impôts directs et indirects et l'importation en franchise de droits pour les intrants destinés à la production de marchandises d'exportation, l'industrie d'assemblage sous douane (industria maquiladora ou maquila) joue un rôle essentiel en tant que source de devises, d'emplois et d'investissements.
  Au Honduras, tout comme dans les pays où elle a été mise en place pour faire face à des problèmes d'emploi et de pauvreté, l'industrie d'assemblage sous douane bénéficie de puissantes incitations, en particulier d'une exonération de taxes et de droits à l'importation (chapitre III 4) i)).

48. En 2009, l'industrie d'assemblage sous douane comptait 289 entreprises (contre 273 en 2003) qui ont généré une valeur brute de production de 78 941 millions de lempiras, très supérieure aux 49 704 millions de lempiras générés en 2003 (tableau IV.4).  Le flux d'investissement étranger direct destiné à l'industrie d'assemblage sous douane est de moins en moins prépondérant et a représenté 22,6% du flux d'IED total pendant la période 2004‑2009 (tableau I.3):  l'investissement provenait, pour plus de la moitié, d'entreprises à capital américain et, en second lieu, de capitaux asiatiques et européens.  S'agissant des entreprises d'assemblage sous douane à capital hondurien, la majorité s'occupent d'activités liées au commerce et à la prestation de services à d'autres entreprises.

Tableau IV.4

Principaux indicateurs de l'industrie d'assemblage sous douane (maquila), 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Nombre d'entreprises
	273
	294
	306
	313
	342
	309
	289

	Nombre d'employés
	114 237
	119 946
	125 224
	130 145
	134 007
	121 700
	104 048

	Salaires (millions de lempiras)
	7 079
	8 253
	9 972
	11 173
	11 848
	12 428
	10 574

	Valeur brute de la production (millions de lempiras)
	49 704
	61 889
	70 939
	74 715
	85 329
	88 124
	78 941

	Consommation intermédiaire (millions de lempiras)
	40 139
	50 788
	57 041
	59 156
	68 248
	70 014
	62 757

	Valeur ajoutée brute (millions de lempiras)
	9 563
	11 111
	13 898
	15 558
	17 081
	18 108
	16 184

	Valeur ajoutée brute/PIB
	6,7
	6,9
	7,6
	7,5
	7,3
	6,8
	5,9


a
Données estimées.

Source:
Banque centrale du Honduras (2009) Actividad Económica de la Industria de Bienes para Transformación (Maquila) y Actividades Conexas en Honduras 2008, Tegucigalpa;  et renseignements fournis par les autorités.

49. L'industrie d'assemblage sous douane a fait preuve de dynamisme au cours des dernières années, dès lors que la valeur ajoutée brute de la branche est passée de 9 563 millions de lempiras en 2003 (6,7% du PIB) à 18 108 millions de lempiras en 2008 (6,8% du PIB).  L'emploi a également augmenté entre 2003 et 2008, bien qu'à un rythme assez inférieur à celui de la valeur ajoutée, ce qui révèle un accroissement marqué de la productivité de l'industrie d'assemblage sous douane pendant la période.
  Il se peut que cette tendance soit le résultat de la pression concurrentielle accrue à laquelle doivent faire face les entreprises honduriennes d'assemblage sous douane sur les marchés des États‑Unis, en partie à la suite de l'élimination, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, du système de contingents d'importation.  Néanmoins, pour 2009, on estime que la valeur ajoutée brute a été de 16 184 millions de lempiras (5,9% du PIB), essentiellement en raison de la baisse de la demande sur le marché des États‑Unis qui absorbe environ les trois quarts du total des exportations de l'assemblage sous douane du Honduras.

50. La majeure partie des entreprises d'assemblage sous douane du Honduras sont des entreprises textiles et de confection qui ont enregistré une valeur brute de production de 62 725 millions de lempiras en 2009 (tableau IV.5), soit 79,5% du total.  La forte concentration des entreprises d'assemblage sous douane dans des activités liées à la fabrication de vêtements, ainsi que les normes d'origine que doivent respecter ces entreprises pour pouvoir bénéficier d'un accès préférentiel à certains marchés étrangers, constituent des facteurs susceptibles de limiter la création de liens avec le reste de l'industrie nationale.
  Cependant, dans certains accords commerciaux préférentiels, tels que l'ALEAC‑RD, auxquels le Honduras est partie, les règles d'origine adoptées peuvent favoriser un accroissement de la valeur ajoutée locale, ce qui est le cas de la règle d'origine "à partir du filé" (yarn forward).  De ce fait, un nombre important d'entreprises textiles se sont installées au Honduras pour produire une partie des tissus consommés dans les pays parties à l'ALEAC‑RD.

51. En 2009, 8,9% des entreprises d'assemblage sous douane honduriennes étaient des usines d'accessoires et de pièces pour véhicules automobiles, soit un pourcentage très supérieur à celui de 2003 (4,1%), conséquence de l'augmentation de la demande des usines d'assemblage automobile des États‑Unis;  les autres entreprises étaient des usines de fabrication de produits métallurgiques, de meubles, d'articles en caoutchouc et en matières plastiques, ainsi que des entreprises de fabrication de produits alimentaires et de produits à base de tabac (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Ventilation de la valeur brute de la production de l'industrie d'assemblage sous douane (maquila), 2003‑2009

(millions de lempiras)

	Secteur d'activité
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Fabrication de produits textiles, de vêtements, préparation et teinture des fourrures
	44 014
	53 229
	58 281
	58 782
	66 612
	70 302
	62 725

	Fabrication de harnais et de pièces pour véhicules automobiles
	2 051
	4 310
	6 478
	8 406
	9 732
	8 927
	7 089

	Autres activités de fabrication et récupération
	774
	878
	1 040
	1 318
	1 847
	1 887
	1 925

	Fabrication d'articles en caoutchouc et en matières plastiques
	799
	1 037
	1 388
	1 523
	1 570
	1 151
	1 253

	Fabrication de produits alimentaires
	488
	693
	709
	1 308
	1 402
	1 257
	1 400

	Fabrication de produits à base de tabac
	735
	816
	1 057
	1 184
	1 371
	1 255
	1 134

	Commerce
	361
	325
	659
	732
	1 026
	1 106
	1 144

	Production de bois et d'articles en bois et en liège (sauf fabrication de meubles)
	87
	84
	445
	521
	577
	506
	492

	Services fournis aux entreprises
	111
	163
	249
	279
	438
	583
	592

	Fabrication de papier et d'articles en papier
	189
	243
	514
	496
	450
	658
	669

	Fabrication de produits chimiques
	51
	62
	74
	126
	251
	279
	302

	Culture d'autres produits agricoles (sauf banane et café)
	44
	59
	45
	40
	53
	213
	216

	Valeur brute de production
	49 704
	61 899
	70 939
	74 714
	85 329
	88 124
	78 941


a
Données préliminaires.

Source:
Banque centrale du Honduras (2009) Actividad Económica de la Industria de Bienes para Transformación (Maquila) y Actividades Conexas en Honduras 2008, Tegucigalpa;  et renseignements fournis par les autorités.

3) Services
i) Caractéristiques principales

52. En 2009, la contribution du secteur des services au PIB a été de l'ordre de 53% (en 2003, elle était de 48,1%).  Les principaux sous‑secteurs des services ont été les suivants, par ordre décroissant d'importance de leur contribution à la valeur ajoutée totale en 2009:  les services financiers, le commerce et les communications.  La configuration du secteur a changé depuis 2003, car à l'époque, les principaux sous‑secteurs étaient le commerce et les services financiers (graphique IV.2).
53. Selon la Banque centrale du Honduras (BCH), les activités qui ont contribué à amortir la contraction de l'économie en 2009 ont été les télécommunications avec une croissance de 11%;  l'administration publique et la défense qui ont progressé de 6,9% par suite du relèvement des traitements des fonctionnaires publics et les services d'éducation de 6,8% par suite également de l'augmentation des traitements des enseignants;  enfin, les services sociaux et de santé dont la croissance a été de 7%.

54. Le Honduras est un importateur net de services (graphique IV.3).  La balance des services a accusé un déficit de 193 millions de dollars EU en 2009, équivalant à 1,3% du PIB.  Ce chiffre représente une baisse de 117 millions de dollars EU par rapport au déficit de 2008, laquelle résulte pour sa part d'une diminution de 33,2% des frais de transport (frets d'importation) et de voyages (10,6%).  Les exportations inscrites sous la rubrique "autres services" ont permis d'atténuer le déficit;  il s'agit plus particulièrement des services de télécommunications grâce à l'entrée sur le marché national à la fin de 2008 d'un quatrième opérateur de téléphonie mobile qui a contribué au développement des services d'appels.
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Contribution des divers sous-secteurs de services au PIB, 2003 et 2009
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55. La Liste d'engagements spécifiques du Honduras au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC est limitée et ne comprend d'engagements que pour quatre des 12 catégories de services.  Le Honduras a accepté de prendre des engagements spécifiques dans les domaines des services fournis aux entreprises, des services financiers, des services relatifs au tourisme et aux voyages et des services de transport.
  En 2005, il a consenti à prendre des engagements concernant les services de communication au titre de l'article XXI de l'AGCS (tableau AIV.2).

56. Pour ce qui est de ses engagements horizontaux, le Honduras a établi une série de limitations applicables à l'investissement étranger.  Pour autoriser l'établissement d'une entreprise étrangère, il faut prendre en compte l'effet de sa présence commerciale sur l'activité économique locale et sur l'emploi.  En outre, suivant ces engagements, les investisseurs étrangers ne peuvent pas intervenir dans la petite industrie et le petit commerce et les entreprises étrangères qui ont une présence commerciale au Honduras devront contribuer à la formation de personnel hondurien dans leurs diverses spécialités.  Les travailleurs étrangers ne peuvent dépasser 10% des effectifs totaux et percevoir plus de 15% de la masse salariale totale.  Enfin, l'investissement étranger est soumis à une limitation territoriale en vertu de laquelle les terrains situés dans certaines zones sensibles, comme les zones frontalières ou littorales, ne pourront appartenir qu'à des sociétés composées entièrement d'associés honduriens (par naturalisation ou par la naissance) ou à des organismes d'État.
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Commerce des services, 2003 et 2008
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Source:   Banque centrale du Honduras, balance des paiements.
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57. La liste d'exemptions du traitement NPF comprend des exemptions horizontales au bénéfice des pays membres du Marché commun centraméricain (MCCA) ainsi que des exemptions concernant des secteurs spécifiques – services financiers, télécommunications et transports terrestres – et ce afin de faciliter l'intégration régionale de ces services.  S'agissant des services professionnels, le Honduras a inscrit une exemption générale qui laisse aux autorités la latitude de délivrer des licences selon le principe de la réciprocité.

58. Le Honduras a participé aux négociations sur les services financiers et a accepté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS, qu'il a incorporé à sa législation par le Décret législatif n° 60‑99.  Il n'a pas participé aux négociations sur les services de télécommunications de base ni n'a présenté d'offre à ce titre mais en 2005, il a accepté de prendre des engagements dans ce domaine.

59. Le Marché commun centraméricain et certains des accords auxquels le Honduras a souscrit avec le Chili (ALE entre l'Amérique centrale et le Chili);  le Mexique (ALE entre le Honduras, le Guatemala et El Salvador, et le Mexique);  le Panama (ALE avec le Honduras);  le Taipei chinois (ALE entre le Honduras, El Salvador et le Taipei chinois);  la République dominicaine (ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine);  l'ALEAC‑RD (ALE entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis) comportent des dispositions relatives aux services (chapitre II).

ii) Services financiers

60. La contribution du secteur des services financiers (y compris les services d'assurance et les services connexes) au PIB a augmenté depuis 2003 (graphique IV.2).

61. Le 31 décembre 2009, le Système financier national se composait des entités ci‑après:  Banque centrale du Honduras (BCH);  17 banques commerciales;  une banque d'État (BANADESA);  onze sociétés financières;  deux bureaux de représentation de banques étrangères;  deux banques de deuxième rang;  une société émettrice de cartes de crédit et trois sociétés de traitement des paiements par carte de crédit;  un fonds de pensions privé et cinq publics;  cinq caisses générales de dépôts;  cinq établissements financiers privés de développement;  une bourse de valeurs et neuf maisons de courtage;  sept bureaux de change;  deux agences de notation et deux centrales des risques, et 12 compagnies d'assurance.

62. Les institutions qui supervisent le secteur financier sont la BCH et la Commission nationale des banques et des assurances (CNBS).  La CNBS comprend trois directions générales:  la Direction générale des assurances et des pensions, la Direction générale des valeurs et autres institutions de suivi du marché des valeurs et la Direction générale des banques, institutions financières et associations d'épargne et de prêt.

63. Depuis l'examen précédent effectué en 2003, les changements les plus importants apportés à la réglementation du système financier hondurien ont été l'adoption de la Loi sur le système financier, de la Loi sur les cartes de crédit et de la Loi sur la Banque hondurienne pour la production et le logement ainsi que la réforme de la Loi sur le délit de blanchiment de capitaux.  Les instruments qui régissent le secteur des assurances sont toujours la Loi sur les établissements d'assurance et de réassurance et la Loi sur le marché des valeurs (tableau IV.6).
Tableau IV.6

Lois régissant le secteur financier, 2009
	Décret/Décision n°
	Désignation
	Date d'entrée en vigueur

	Décret n° 3‑2008
	Portant modification de la Loi sur le délit de blanchiment de capitaux de 2008
	30/01/2008

	Décret n° 106‑2006
	Loi sur les cartes de crédit
	23/10/2006

	Décret n° 6‑2005
	Loi sur la Banque hondurienne pour la production et le logement
	01/04/2005

	Décret n° 129‑2004
	Loi sur le Système financier
	24/09/2004

	Décret n° 51‑2003
	Loi sur la taxation équitable
	03/04/2003

	Décret n° 319‑2002
	Loi sur le régime optionnel complémentaire pour l'administration du Fonds privé de pensions
	17/09/2002

	Décret n° 45‑2002
	Loi sur le délit de blanchiment de capitaux
	03/06/2002

	Décret n° 194‑2002
	Loi sur l'équilibre financier et la protection sociale
	15/05/2002.

	Décret n° 22‑2001
	Loi sur les établissements d'assurance et de réassurance
	01/09/2001

	Décret n° 8‑2001 
	Loi sur le marché des valeurs
	09/06/2001

	Décret n° 53‑2001
	Loi sur l'assurance des dépôts auprès d'établissements du système financier (FOSEDE)
	30/05/2001

	Décret n° 229‑2000 
	Loi régissant les organisations de développement privées qui se consacrent à des activités financières
	01/11/2000

	Décret n° 53‑97
	Loi sur le Fonds national pour la production et le logement
	04/06/1997

	Décret n° 155‑95
	Loi sur la Commission nationale des banques et assurances
	08/12/1995

	Décret n° 170‑95
	Loi sur les institutions du système financier
	16/11/1995

	Décret n°137‑94
	Loi sur l'impôt sur les avoirs nets
	28/10/1994

	Décret n° 16‑92
	Loi sur les bureaux de change
	24/02/1992

	Décret n° 167‑91
	Loi sur le Fonds social pour le logement (FOSOVI)
	16/12/1991

	Décret n° 108‑90
	Loi sur les recettes en devises provenant des exportations
	08/10/1990

	Décret n° 903
	Loi sur la Banque nationale de développement agricole

BANADESA
	28/03/1980

	Décret n° 14 
	Loi sur le registre des prêteurs non bancaire)
	09/01/1973

	Décret n° 138 
	Loi sur les retraites et pensions des employés et fonctionnaires relevant de l'organe exécutif
	07/04/1971

	Décret n° 128 
	Portant modification de l'article 6 du Décret législatif n° 51 du 1er février 1950
	22/11/1966

	Décret n° 53
	Loi sur la Banque centrale du Honduras 
	03/02/1950

	Décret n° 51
	Loi monétaire
	03/02/1950


Source:
Banque centrale du Honduras.
64. Le Honduras a participé aux négociations sur les services financiers et a accepté le cinquième Protocole annexé à l'AGCS, qu'il a incorporé à sa loi par le Décret législatif n° 60‑99.  Il a contracté des engagements spécifiques concernant les services d'assurance et certains services bancaires.  S'agissant des assurances, les engagements portent sur les services d'assurance sur la vie et d'assurance générale et sur les services de réassurance et autres services auxiliaires.  Les modes de fourniture 1, 2 et 4 n'ont pas été consolidés tandis que l'accès pour la prestation de services par la présence commerciale est subordonné à l'examen des besoins économiques et à une limitation de la participation étrangère à 40%.  Aucune limitation ne s'applique à la présence commerciale pour la fourniture de services auxiliaires d'assurance.  Les engagements spécifiques en matière de services bancaires ne concernent que les services ci‑après:  acceptation de dépôts;  octroi de crédits;  affacturage;  émission, acceptation, négociation et confirmation de cartes de crédit et de crédits documentaires;  et services relatifs à la fourniture et au transfert d'informations financières, et au traitement de données financières.  Dans tous les cas, les modes relatifs à la fourniture transfrontières et à la consommation à l'étranger n'ont pas été consolidés.  La présence commerciale pour la prestation de services bancaires (exception faite des services relatifs à la fourniture d'informations financières) est subordonnée à l'examen des besoins économiques et à l'obligation de se constituer en société anonyme à capital fixe dont les actionnaires fondateurs doivent être des personnes physiques.  L'ouverture de succursales de banques étrangères n'a pas été consolidée.  Conformément à sa liste d'exemptions NPF, l'ouverture d'agences ou de succursales de banques étrangères est assujettie à des conditions de réciprocité.  Le Honduras a également inclus des exemptions de l'obligation du traitement NPF en faveur des pays membres du MCCA, relatives à la liberté du transfert des capitaux et à la facilité d'établissement et de fonctionnement des banques, compagnies d'assurance et autres entités financières.

a)
Banque
Cadre réglementaire
65. Depuis le précédent examen effectué en 2003, l'un des changements les plus importants apportés à la réglementation du système bancaire hondurien a été l'adoption de la Loi sur le système financier.  La Loi sur les institutions du système financier a été abrogée en 2004 lors de l'entrée en vigueur de cette loi.
  La nouvelle loi, comme l'ancienne, régit l'organisation, la constitution, le fonctionnement, la fusion, la transformation et la liquidation des banques et autres institutions financières.
  Les institutions visées par la Loi sur le système financier sont les banques publiques et privées, les associations d'épargne et de prêt, les sociétés financières et toute autre institution qui exerce de façon habituelle et systématique des activités régies par cette loi.  Les institutions du système financier doivent suivre les préceptes de cette nouvelle loi et de la Loi sur la Commission nationale des banques et assurances, de la Loi sur la Banque centrale, de la Loi sur l'assurance des dépôts auprès d'établissements du système financier et de la Loi monétaire, ainsi que des règlements et décisions publiés par la Commission nationale des banques et assurances (tableau IV.6).  Le Honduras possède des lois spéciales qui régissent la Banque des travailleurs, bien qu'il s'agisse d'une banque commerciale, et les institutions publiques du système financier.

66. La BCH et la CNBS supervisent le système bancaire.  La CNBS autorise la création et la fusion des institutions financières, avec l'accord préalable de la BCH.  Pour toute demande d'autorisation, il faut que 10% au moins du capital minimum de la future société ait été déposé auprès de la BCH ou investi en titres d'État.  La CNBS peut annuler l'autorisation si, six mois après la date de délivrance, l'institution intéressée n'est pas entrée en activité.  Les institutions privées du système financier doivent se constituer en sociétés anonymes à capital fixe, divisé en actions nominatives (tableau AIV.3).

67. L'autorisation de la CNBS est nécessaire pour céder des actions si le transfert entraîne un changement de contrôle au sein de l'institution ou lorsque la part d'un actionnaire est égale ou supérieure à 10% du capital social.

68. Les institutions du système financier autorisées à opérer dans le pays pourront établir des succursales, des agences ou d'autres modes de prestation de services financiers sur tout le territoire de la République.  L'ouverture et la fermeture de bureaux doivent être notifiées préalablement à la CNBS, qui a le pouvoir de limiter ou d'interdire l'ouverture de ces bureaux en cas d'insuffisance de capital et de réserves.  L'ouverture de succursales d'institutions financières ou de bureaux de représentation à l'étranger requiert l'autorisation de la CNBS, sur accord préalable de la BCH.

69. Les institutions financières étrangères peuvent établir une banque ou opérer au Honduras par le biais de succursales, d'une filiale domiciliée dans le pays et de bureaux de représentation
, du moment qu'il y a réciprocité dans le pays d'origine et que ces établissements sont agréés par la CNBS, sur accord préalable de la BCH, lequel se fondera sur les conditions macro‑économiques du pays.  Les institutions financières étrangères sont assujetties aux lois nationales;  elles ne peuvent pas invoquer les droits découlant des lois de leurs pays d'origine.

70. La CNBS, sur accord préalable de la BCH, fixe le capital minimum requis pour que les institutions du système financier puissent entrer en activité;  ce montant est révisé tous les deux ans.  En 2009, la BCH a fixé le montant minimal de capital requis à 300 millions de lempiras pour les banques commerciales, 70 millions de lempiras pour les associations d'épargne et de prêt et 50 millions de lempiras pour les sociétés financières.

71. La Commission établit les règles prudentielles applicables aux institutions du système financier alors que la BCH établit les mécanismes (coefficients de réserves ou opérations d'open market) pour garantir les niveaux "nécessaires" de liquidités dans l'économie.  Ainsi, les institutions du système financier maintiennent des réserves obligatoires selon les modalités et proportions fixées par la BCH en fonction du ratio actif/passif.

72. Les institutions du système financier doivent systématiquement respecter le taux minimal d'adéquation des fonds propres établi par la CNBS suivant les règles internationales.  Si le capital et les réserves de capital diminuent de 25%, l'institution concernée est tenue de combler ce manque dans un délai maximum d'un an.  La CNBS peut prononcer la liquidation forcée d'une institution financière quand le ratio de fonds propres de l'institution est inférieur à 60% du niveau fixé.

73. Les banques doivent informer la CNBS de leur intention de réaliser des investissements d'un montant égal ou supérieur à 5% de leur capital social.  Les investissements réalisés par les établissements bancaires ne peuvent excéder 20% du capital et des réserves de la banque;  par ailleurs, les banques ne peuvent investir plus de 40% de leur capital et de leurs réserves de capital en biens mobiliers et en équipements et biens immobiliers.  Les banques domiciliées au Honduras doivent obtenir l'autorisation préalable de la BCH pour accorder des crédits à des personnes physiques ou morales domiciliées à l'étranger.  Il est interdit aux banques d'accorder des crédits pour que l'emprunteur acquitte tout ou partie de la valeur des actions de l'institution même qui lui prête des fonds.  Les lois limitent aussi le montant du crédit qui peut être accordé lorsqu'une relation existe avec la partie bénéficiaire.

74. Les dépôts effectués auprès de banques privées nationales ou étrangères, d'associations d'épargne et de prêt ou de sociétés financières sont couverts par l'assurance des dépôts.
  La limite de couverture des dépôts en décembre 2009, en monnaie nationale comme en monnaie étrangère, était de 183 300 lempiras par déposant et par institution financière.
  L'État appuie les banques d'État.

Caractéristiques et résultats

75. La BCH, 17 banques commerciales, une banque d'État (BANADESA), onze sociétés financières, deux représentations de banques étrangères, deux bureaux de représentation et deux banques de deuxième rang constituaient le système bancaire hondurien en 2009.  Le nombre de banques commerciales est resté relativement stable ces dernières années, passant de 19 en 2002 à 17 en 2009 par suite de certaines fusions.
  En 2009, six entités administraient 76,5% (73,7% en 2008)
 du total des actifs des banques commerciales.
  Selon la CNBS, la concentration augmente progressivement depuis 2007.
  En 2009, le secteur bancaire appartenait en majorité à des nationaux honduriens qui contrôlaient environ 62,2% des actifs bancaires.  En 2009, huit banques commerciales étaient contrôlées par du capital étranger.  La seule banque d'État en activité est la Banque nationale de développement agricole (BANADESA) spécialisée dans l'octroi de crédit au secteur agricole.

76. Le 30 novembre 2009, le montant total des actifs des 17 banques commerciales a atteint 217 369 millions de lempiras, chiffre qui dépasse de 6 528 millions (3,1%) le montant enregistré le 30 novembre 2008 (210 841 millions de lempiras), soit une augmentation plus faible que celle observée au cours des 12 mois précédents.  La majorité des actifs (73,2%) est maintenue en monnaie nationale et 26,8% en monnaie étrangère.  Ces banques gèrent 96,4% des actifs totaux du système financier national.  Le portefeuille de crédits reste la principale activité des banques commerciales (61,1% des actifs totaux);  les investissements représentent 14,7% et les disponibilités 9,7% (au troisième rang).

77. En 2009, le crédit a enregistré une croissance nette de 0,5%, inférieure à celle de 2008 (14,7%).
  Les opérations de crédit en monnaie locale ont augmenté de 6,4%, alors qu'en monnaie étrangère, elles ont baissé de 3,8%;  ainsi, les opérations en monnaie nationale ont atteint 70,7% du montant total des crédits, alors que le portefeuille en monnaie étrangère s'est réduit pendant la même période (2008‑2009) de 29,3% à 25,1%.  Pour ce qui est du portefeuille de prêts, le secteur des biens immobiliers a absorbé 33,5% (31,4% en novembre 2008) du total avec un montant de 41 910 millions de lempiras, conservant la première place qu'il occupe depuis 2006;  par ordre de concentration, viennent ensuite les crédits à la consommation et à l'industrie, dont la part est de 15,3% (19 141 millions de lempiras) et de 15,7% (19 641 millions de lempiras) respectivement (tableau IV.7).  Les crédits destinés à l'activité commerciale n'ont augmenté que de 3,9 points de pourcentage, occupant la cinquième position avec une part de 11,6%.  En 2009, le secteur agricole n'a absorbé que 5,2% du crédit octroyé par la banque commerciale (10% en 2003).  Selon les autorités, cela se doit au fait que le secteur bancaire n'a pas intérêt à accorder de prêts au secteur agricole car selon lui cela présente des risques élevés.  La qualité du portefeuille de prêts s'est détériorée en 2008 et en 2009.  Les arriérés de portefeuille du système bancaire ont augmenté de 5% en novembre 2008 pour atteindre 5,9% en novembre 2009, ce qui représente un accroissement de 1 148 milliard de lempiras en valeur absolue.

Tableau IV.7

Évolution du portefeuille de prêts net et des dépôts du secteur bancaire commercial, 2003‑2010

(en millions de lempiras et en pourcentage)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Actifs
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total des prêts
	42 613
	49 668
	60 331
	81 496
	109 111
	123 658
	125 105
	125 414

	Équivalent en dollars EU
	2 456
	2 728
	3 204
	4 312
	5 773
	6 544
	6 621
	6 637

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prêts par secteur économique 
(en pourcentage du total des prêts)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	11,8
	9,3
	6,7
	5,5
	4,5
	5,0
	5,2
	4,6

	Industrie
	19,5
	20,3
	19,6
	18,9
	16,0
	16,5
	15,3
	15,0

	Services
	11,2
	10,8
	11,2
	11,8
	12,1
	13,0
	12,2
	12,2

	Biens immobiliers
	18,7
	19,1
	19,0
	23,3
	26,1
	31,9
	33,5
	33,9

	Commerce
	15,8
	16,0
	18,7
	17,8
	17,8
	11,0
	11,6
	11,8

	Consommation
	13,0
	13,4
	13,3
	15,1
	16,5
	16,5
	15,7
	15,6

	Autres
	10,0
	11,1
	11,5
	7,6
	6,9
	6,1
	6,5
	6,9

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total des dépôts en monnaie nationale et étrangèreb
	54 712
	65 765
	78 460
	98 612
	119 261
	126 758
	131 462
	137 113

	Équivalent en dollars EU
	3 154
	3 612
	4 167
	5 218
	6 310
	6 709
	6 957
	7 257

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux d'intérêt maximal (en pourcentage annuel)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Actifs
	20,3
	19,4
	18,4
	16,6
	16,5
	20,0
	18,9
	18,9

	Passifs
	11,2
	11,0
	10,8
	8,0
	8,1
	11,8
	10,7
	10,7


a
Chiffres au 30 novembre 2009.

b
Y compris les dépôts à terme, les dépôts à vue et les comptes d'épargne.

Source:
Commission nationale des banques et assurances;  Banque centrale du Honduras.
78. En novembre 2009, le patrimoine des banques commerciales s'élevait à 20 714 millions de lempiras.  Par rapport à novembre 2008, il a augmenté de 5,7% (de 1 113 milliard de lempiras), principalement du fait des bénéfices d'exploitation et dans une moindre mesure de l'émission de créances subordonnées et des apports en espèces des partenaires de certaines institutions.  La solvabilité du système bancaire telle qu'indiquée par le taux d'adéquation du capital en novembre 2009 s'est élevée à 14%, soit 0,5 point de plus qu'en novembre 2008 (13,5%) et 4 points de pourcentage au‑dessus des 10% prescrits par la CNBS conformément aux normes internationales.  En 2004, la Commission a mis à jour les Normes d'adéquation du capital des institutions du système financier de sorte que les composantes des ressources patrimoniales se définissent désormais suivant les meilleures pratiques internationales, comme, par exemple, la limitation qui s'impose à la comptabilisation des réévaluations d'actifs dans ces ressources.  On a également renforcé la pondération des actifs à risques, en portant notamment le coefficient de pondération à 150% des crédits exposés à des risques liés au taux de change pratiqué par la banque aux créanciers qui ne génèrent pas de devises.

79. Les taux d'intérêt se déterminent par négociation entre les institutions du système financier et leurs clients suivant les conditions régnant sur le marché;  toutefois, lorsque les circonstances économiques le justifient (par exemple, lorsque les conditions de concurrence ne sont pas remplies) la Banque centrale les réglemente.  Le taux d'intérêt à l'actif maximal enregistre une tendance à la hausse du fait de l'augmentation de l'inflation, en particulier en 2008, qui est passée cette année‑là à 35,2%, tandis que le taux au passif a diminué de 2004 à 2007 pour repartir à la hausse en 2008.  La marge d'intermédiation financière ("spread") a augmenté pendant la période à l'examen, par suite de lacunes dans le système bancaire ou des taux d'utilité élevés pratiqués par les banques.

80. En 2008, la CNBS a approuvé des mécanismes d'appui au secteur bancaire pour atténuer les effets de la crise financière mondiale et de la crise des débiteurs nationaux.  La BCH a mis en œuvre une politique en matière de réserves obligatoires différenciée visant à mobiliser des fonds en monnaie nationale et étrangère en fonction du portefeuille de prêts des banques, mesure dont le but était d'amoindrir les effets de la crise des marchés financiers et, surtout, de maintenir des liquidités suffisantes dans le système financier pour que les secteurs productifs aient accès au crédit, et pas seulement les secteurs de la consommation et du commerce.
  En 2009, le principe du coefficient de réserves obligatoires différencié a été abandonné et l'on a rétabli un coefficient unique de 6% en monnaie nationale pour toutes les institutions du système financier (Résolution nº 327‑7/2009) afin de réduire l'excès de liquidités dans le système.

81. Avant 2001, si une relation existait avec la partie bénéficiaire, on autorisait les entités à accorder des prêts pouvant atteindre 120% du capital de l'institution financière;  en 2001, la réforme de la Loi sur les institutions du Système financier a ramené cette limite à 30%.

b) Assurances

Cadre réglementaire
82. Le secteur des assurances est supervisé par la CNBS.  C'est plus particulièrement à la Direction générale des assurances et retraites qu'il incombe de superviser et de contrôler périodiquement les assureurs autorisés à opérer dans le pays.  Les Instituts de prévision sociale vérifient la solvabilité des institutions dont les actifs et réserves doivent couvrir les risques correspondants aux polices délivrées.

83. Les activités d'assurance et de réassurance sont réglementées par la Loi sur les établissements d'assurance et de réassurance (Décret n° 22‑2001), en vigueur depuis le 1er septembre 2001.  Cette loi définit trois groupes de compagnies d'assurance selon les produits qu'elles offrent:  a) assurances‑vie;  b) assurances générales et c) tous les types d'assurances et ce outre les sociétés de réassurance.  L'offre d'assurances contre les accidents survenant aux personnes est réservée aux sociétés spécialisée dans l'assurance‑vie et celles qui offrent toute la gamme des assurances.  Une compagnie d'assurance ne peut pas offrir de services de réassurance.

84. Pour créer une compagnie d'assurance, il faut obtenir l'autorisation de la BCH, avec l'accord préalable de la CNBS.  La BCH peut refuser d'accorder une autorisation pour des raisons d'intérêt national.  Les compagnies d'assurance doivent se constituer en sociétés anonymes à capital fixe réparti en actions nominatives;  les actionnaires peuvent être des personnes physiques ou morales.  La BCH fixe le capital minimum, qui dépend du type d'assurance offert par l'assureur;  le capital ne doit pas être inférieur à 25 millions de lempiras pour les institutions qui offrent des assurances‑vie et des assurances générales, 50 millions de lempiras pour celles qui offrent les deux types de produits et 70 millions de lempiras pour les compagnies de réassurance.  L'entité doit verser le capital avant de lancer son activité.

85. Les sociétés étrangères qui offrent des assurances et des réassurances peuvent exercer leurs activités au Honduras, avec l'autorisation préalable de la BCH, par l'intermédiaire de succursales, en fonction de la situation de la compagnie et des besoins économiques généraux et locaux.  Ces compagnies doivent être constituées localement en sociétés anonymes à capital fixe ou en mutuelles.  Dans le cas des sociétés anonymes à capital fixe, les actions doivent être nominatives et au moins 60% du capital social doit appartenir à des personnes de nationalité hondurienne.
  Selon les autorités, cette disposition est antérieure à la Loi sur les établissements d'assurance et de réassurance de 2001, laquelle n'impose pas de limites en matière de parts du capital social.  Cependant, le capital de la maison mère doit constituer une garantie des engagements et des responsabilités des succursales établies au Honduras.  En conséquence, la BCH autorise l'investissement sous réserve qu'il existe, dans le pays de la maison mère, des organismes de supervision fondés sur des normes internationales ou des normes similaires ou plus strictes que celles qui ont cours au Honduras.  En outre, il est nécessaire de présenter une garantie (un dépôt auprès de la BCH ou l'achat de titres de l'État d'au moins 10% du capital minimum de la future société, garantie qui sera restituée lorsqu'une réponse sera apportée à la demande.  L'ouverture de succursales à l'étranger par des sociétés d'assurance honduriennes nécessite également une autorisation de la BCH.

86. La BCH, avec l'accord préalable de la CNBS, peut autoriser la fusion des compagnies d'assurance, ainsi que la cession d'actions de personnes physiques ou morales.  Les fusions ne sont pas autorisées si la nouvelle compagnie qui en résulte peut restreindre la libre concurrence sur les marchés sur lesquels elle intervient.  Les fusions entre des sociétés d'assurance et des sociétés de réassurance ne sont pas non plus autorisées si le but de la nouvelle entité est de mener de front les deux activités.  Tout achat de titres par une personne physique à la suite duquel la personne en question détient au total plus de 10% du capital souscrit et libéré de l'entité considérée doit être notifié à la CNBS.
87. Les compagnies d'assurance peuvent offrir des services bancaires, qui incluent certains types de crédits à des personnes physiques ou morales résidant au Honduras.
  Le montant du crédit octroyé à une même personne ou entité ne peut pas être supérieur à 20% du capital et des réserves de capital que la compagnie doit conserver pour des raisons prudentielles.

Caractéristiques et résultats

88. Le 30 novembre 2009, le Honduras comptait 12 compagnies d'assurance.  Sur ces compagnies, sept étaient contrôlées par du capital étranger.  L'État n'intervient pas dans le secteur de l'assurance.  Le montant total des primes nettes a diminué en 2009, principalement du fait de la baisse enregistrée dans la branche des assurances contre les dommages (7,2%).  Les primes des autres grands secteurs de l'assurance‑vie et de l'assurance contre les accidents et maladies ont augmenté de 4,6% et de 10%, respectivement (tableau IV.8).

Tableau IV.8

Montant total des primes par branche, 2003‑2009

(en millions de lempiras)

	Branches
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	nov. 2008
	nov. 2009

	Assurance‑vie
	590,3
	667,2
	740,4
	920,3
	1 143,8
	1 253,1
	1 310,2

	Individuelle
	216,8
	240,0
	294,4
	344,6
	414,0
	432,6
	440,7

	Collective
	373,4
	426,9
	445,3
	574,8
	729,2
	819,5
	868,8

	Autres assurances‑vie
	0,1
	0,3
	0,7
	0,9
	0,7
	1,0
	0,6

	Accidents et maladies
	458,6
	501,4
	564,1
	644,5
	745,8
	778,2
	856,3

	Dommages
	1 699,2
	1 846,1
	2 043,8
	2 168,0
	2 649,8
	2 596,3
	2 408,7

	Incendie et risques liés
	745,4
	758,9
	962,5
	949,5
	1 055,9
	975,3
	995,7

	Véhicules automobiles
	595,9
	650,3
	722,7
	796,7
	991,3
	1 030,2
	965,9

	Autres assurances générales
	357,9
	436,8
	358,6
	421,8
	602,5
	59,8
	447,1

	Garanties
	42,8
	37,5
	48,8
	57,0
	135,0
	108,4
	49,5

	Total
	2 790,9
	3 052,1
	3 397,0
	3 789,8
	4 674,4
	4 736,0
	4 624,7


Source:
CNBS (2009), Boletín Mensual de Estadísticas del Sistema Financiero y Seguros (Bulletin mensuel de statistiques sur le système financier et les assurances).  Adresse consultée:  http://ftp.cnbs.gov.hn/boletines/BE_SF_Nov2009.pdf;  et renseignements communiqués par les autorités.

89. En 2009, les actifs totaux des compagnies d'assurance se sont montés à 8 466 milliards de lempiras, dépassant de 7,9% la valeur enregistrée le 30 novembre 2008 qui était de 7 842 milliards de lempiras.  On observe une forte concentration dans le secteur des assurances comme dans celui de la banque commerciale:  64,1% des actifs sont administrés par quatre entités (tableau IV.9).  En outre, le 30 novembre 2009, 74,7% des revenus de primes (soit 3 455 milliards de lempiras) sont encaissés par cinq compagnies d'assurance.

Tableau IV.9

Honduras, marché des assurances, 2003‑2009

	Compagnie
	Pourcentage de capital étranger
	Type d'assurancesa
	Pourcentage du marché par type d'assurance

	
	
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Seguros HSBC, S.A.
	85,7
	3
	21,4
	22,5
	23,5
	22,6
	21,8
	20,9
	16,1

	Pan American Life Insurance Company
	100,0
	3
	13,6
	14,3
	15,0
	13,6
	13,4
	13,0
	13,2

	Aseguradora Hondureña Mundial
	98,1
	3
	9,0
	8,2
	8,4
	7,1
	8,9
	7,8
	8,9

	Compañía de Seguros Interamericana, S.A.
	0,0
	2
	14,2
	12,9
	11,4
	13,0
	12,5
	14,6
	15,6

	American Home Assurance Company
	100,0
	3
	3,5
	2,5
	2,5
	2,7
	2,3
	3,8
	2,3

	Seguros Continental, S.A.
	0,0
	3
	7,5
	7,5
	9,0
	8,9
	9,1
	9,1
	10,3

	PREVISA
	0,0
	3
	2,3
	1,7
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	Seguros Atlántida, S.A.
	0,0
	3
	19,6
	20,0
	19,3
	20,0
	19,1
	17,7
	18,6

	Seguros Crefisa, S.A.
	0,0
	3
	54
	6,3
	6,7
	6,4
	6,3
	5,6
	5,3

	Equidad, Compañía de Seguros, S.A.
	0,0
	3
	1,4
	2,1
	2,1
	2,2
	2,3
	2,2
	2,6

	Seguros del País, S.A.
	37,5
	3
	2,0
	2,0
	2,1
	2,3
	3,2
	4,0
	3,9

	Citi Seguros de Honduras, S.A.
	100,0
	3
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	1,2
	1,1
	1,4
	2,2

	Seguros Lafise Honduras, S.A
	100,0
	3
	 n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	1,0


n.d.
Non disponible.

a
La Loi sur les établissements d'assurance et de réassurance classe les compagnies dans les groupes suivants:  Groupe 1:  assurances des personnes;  Groupe 2:  assurances contre les dommages;  Groupe 3:  assurances des personnes et assurances contre les dommages.
Source:
Autorités honduriennes.
iii) Télécommunications

Cadre institutionnel et réglementaire

90. Le cadre institutionnel et la réglementation qui régissent le marché des télécommunications n'ont pas fondamentalement changé depuis le précédent examen du Honduras en 2003.  La Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications de 1995, telle qu'actualisée en 1997, et, entre autres textes, le Règlement général de la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications sont depuis les principales lois qui régissent ce secteur au Honduras (tableau IV.10).

Tableau IV.10

Principaux textes législatifs en matière de télécommunications, 2010

	Instrument juridique
	Portée

	Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications (Décret nº 185‑95), modifiée par le Décret n° 118‑97 du 25 octobre 1997
	Établit les normes de réglementation des services de télécommunications

	Règlement général de la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications (Décision n° 89/97), modifié par la Décision n° 141‑2002
	Précise le champ d'application de la Loi et énonce les dispositions et règles complémentaires qui s'appliquent en matière de tarifs et coûts des services liés à l'exploitation des services de télécommunications

	Règlement sur l'interconnexion (Résolution n° 1053/98), récemment modifié par la Résolution n° NR008‑03 du 25 mars 2003
	Définit les conditions techniques, économiques et administratives auxquelles doivent répondre l'interconnexion et l'accès aux réseaux de services publics de télécommunications

	Règlement sur les tarifs et les coûts des services de télécommunications (Résolution n° NR028/99 du 22 décembre 1999)
	Énonce les dispositions et règles complémentaires qui s'appliquent en matière de tarifs et coûts des services liés à l'exploitation des services de télécommunications fournis en Honduras

	Règlement sur l'interconnexion NR008/03 du 25 mars 2003
	Définit les conditions techniques, économiques et administratives auxquelles doivent répondre l'accès et l'interconnexion aux réseaux de services publics de télécommunications fournis au Honduras

	Résolution nº NR018/03 du 21 novembre 2003
	Régit les relations entre HONDUTEL et les sous‑opérateurs ainsi que les relations entre les sous‑opérateurs et leurs utilisateurs, CONATEL, d'autres sous‑opérateurs et d'autres opérateurs de services de télécommunications;  en conséquence, CONATEL a le pouvoir exclusif de régir et de contrôler l'exploitation et la gestion des télécommunications assurées par HONDUTEL, ses associés et des particuliers, conformément aux dispositions de la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications et son Règlement général.

	Décret nº 159‑2003
	Portant approbation du programme d'expansion et de modernisation des télécommunications qui sera intitulé à toutes fins:  "Téléphonie pour tous – le Honduras à l'ère moderne"

	Décret nº 326‑2005 du 24 janvier 2006
	Portant approbation de la Décision exécutive nº 21‑2005 du 14 octobre 2005 qui contient l'Annexe sur les télécommunications de base de l'Accord général sur le commerce des services de l'OMC, ainsi que les listes d'engagements en matière de télécommunications

	Décret nº 366/2005 du 2 février 2006
	Portant approbation du Contrat de concession pour la prestation de services de communications personnelles en République du Honduras conclu avec la Empresa Hondureña de Telecomunicaciones (HONDUTEL)

	Décret nº 367/2005 du 3 février 2006
	Portant approbation du Contrat de concession pour la prestation de services de téléphonie, téléphones publics, télégraphie, télex et de services supports en République du Honduras conclu avec la Empresa Hondureña de Telecomunicaciones (HONDUTEL)


Source:
CONATEL.  Renseignements en ligne:  http://www.conatel.hn/IRI.aspx.
91. Le Président de la République formule les politiques relatives aux télécommunications et la Commission nationale des télécommunications (CONATEL), créée en 1995, conserve sa fonction d'organisme de réglementation.  Depuis le précédent examen, le Honduras s'est efforcé d'appliquer une politique qui favorise la prestation de services de télécommunications selon les lois du marché, qui permette d'élargir l'offre de ces services et de faciliter ainsi le développement voulu de l'économie nationale.  En 2003, les autorités estimaient que la demande insatisfaite de réseaux de télécommunications avait des conséquences négatives pour l'économie.
  En conséquence, le 24 octobre 2003, le programme:  "Téléphonie pour tous – le Honduras à l'ère moderne" a été approuvé afin d'accroître l'offre de téléphonie fixe et d'améliorer la qualité des services que seule HONDUTEL, l'entreprise de télécommunication d'État, était autorisée à fournir, en autorisant les intervenants du secteur privé à opérer en qualité de sous‑opérateurs
, tandis qu'HONDUTEL, conformément à la loi, resterait le seul opérateur habilité à exploiter les services de téléphonie longue distance internationale jusqu'à ce que son droit d'exclusivité expire en 2005, mais, de fait, HONDUTEL conserve cette exclusivité.

92. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Honduras n'a pas inscrit d'engagements spécifiques concernant la téléphonie de base ni les autres services de télécommunications sur sa liste annexée à l'AGCS.
  L'un des changements les plus importants apportés à la réglementation des services de télécommunications au Honduras depuis le précédent examen de 2003 est le fait qu'en 2005, le pays ait accepté unilatéralement de prendre des engagements concernant les services de télécommunications au titre de l'AGCS de l'OMC.
  Cependant, dans sa Liste d'exemptions du traitement NPF, le Honduras a inscrit des exemptions relatives aux services de télécommunications au profit des pays membres du MCCA pour faciliter l'intégration régionale du système de télécommunications.

93. Il faut, pour fournir des services de télécommunications, être titulaire d'une concession, d'un permis ou d'une immatriculation selon le type de service (tableau IV.11).
  Ceux‑ci sont délivrés par CONATEL.  Pour les services dont la fourniture nécessite l'utilisation du spectre radioélectrique, en plus des autorisations susmentionnées, il est indispensable de détenir une licence.  Les licences sont également délivrées par CONATEL pour la même durée que la concession, le permis ou l'immatriculation.  En règle générale, tous ces permis son accordés sans droit d'exclusivité, à moins que des raisons économiques ou techniques ne justifient l'octroi d'une exclusivité temporaire à un nombre limité d'opérateurs.
Tableau IV.11

Prescriptions relatives à la fourniture de services de télécommunications

	Service
	Type de prescription
	Délai
	Taux
	Procédure

	Services publics de télécommunications de base, s'agissant de transmission par onde porteuse ou de services finals
	Concession
	Concessions d'une durée maximale de 25 ans, renouvelables, non cessibles
	La meilleure offre d'un point de vue économique et technique est acceptée.
	Appel d'offres public

	Fourniture de services finals complémentaires, de services de radiocommunication ou de diffusion et de services relatifs à des réseaux privés, ainsi que de services privés
	Permis
	Permis valables 15 ans, renouvelables, non cessibles
	Les taux en vigueur sont fixés par des décisions réglementaires.  Celles actuellement applicables sont la NR009/07, du 7 décembre 2007, pour les services de diffusion;  et la NR010/09 du 25 octobre 2009, pour les autres services de télécommunications
	À la demande d'une partie, c'est l'article 148 du Règlement général de la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications qui s'applique.

	Prestation de services à valeur ajoutée
	Immatriculation
	Immatriculations valables cinq ans, renouvelables, non cessibles
	Les taux en vigueur sont fixés par des décisions réglementaires.  Celle actuellement applicable est la NR010/09 du 25 octobre 2009.
	Lorsque deux postulants ou plus ont des intérêts concurrents, et que des disponibilités limitées existent quant au spectre, l'octroi du titre d'exploitation s'effectue par le biais d'une adjudication publique.  C'est la Loi sur les marchés publics qui s'applique, et, en particulier, la Loi sur le secteur des télécommunications, conformément au Règlement général n° 89/97.


Source:
Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications (Décret nº 185‑95).

94. Certaines limitations s'appliquent à la participation d'opérateurs étrangers à la prestation de services de télécommunications.  Les gouvernements étrangers ne peuvent pas participer directement à la prestation de ce type de services.  En outre, "exception faite de l'État du Honduras, aucun opérateur ou l'un quelconque de ses associés, possédant une part d'au moins 10%, ou une filiale, une succursale d'une de ces entités ou une personne appartenant à son groupe économique, ne pourra détenir directement ou indirectement plus de 10% du capital d'une entreprise qui est autorisée à fournir ces mêmes services".

95. CONATEL remplit aussi les fonctions d'organe d'application de la politique de la concurrence dans le secteur, en enquêtant sur les infractions prévues par la Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications et par les règlements correspondants et en les sanctionnant (chapitre III 4 ii) a)).  La Loi interdit les pratiques qui limitent ou faussent la concurrence, lesquelles peuvent consister à fixer des prix, limiter l'accès des concurrents au marché ou se répartir le marché.  Une pratique est considérée comme restrictive si les accords produisent les effets signalés précédemment, établissent une préférence discriminatoire parmi les concurrents ou se traduisent par un abus de position dominante afin d'obtenir un avantage sur le marché.

96. Il incombe à CONATEL de publier les règlements et normes techniques ainsi que les paramètres selon lesquels sont fixés les divers tarifs téléphoniques.  CONATEL réglemente les tarifs lorsqu'il n'existe pas de conditions de concurrence pour la prestation des services publics.
  En raison de l'absence de concurrence pour ce qui est des services de téléphonie fixe, les tarifs des services de télécommunications sont fixés au moyen d'un système de plafonds tarifaires qui sont périodiquement ajustés.  Les tarifs maximums se calculent selon les formules figurant dans le Règlement relatif aux tarifs et aux coûts des services de télécommunication (RTCST).

Caractéristiques et résultats

97. Depuis le précédent examen, la contribution des télécommunications au PIB est passée de 4,3% en 2003 à 8,5% en 2009.  Le nombre de lignes fixes en service ainsi que le nombre d'abonnés au réseau de téléphonie mobile ont aussi augmenté.  Le nombre de lignes fixes est passé de 335 434 environ en 2003 à plus de 825 769 en 2008 et le nombre d'abonnés au réseau téléphonique mobile est passé de 379 362 à 6,1 millions pendant la même période (tableau IV.12).

98. HONDUTEL reste le seul opérateur agréé pour la fourniture de services de téléphonie longue distance internationale au Honduras.  C'est une entreprise d'État autonome décentralisée qui a été créée en 1976 afin d'offrir des services de télécommunications et des technologies de l'information à des prix et à un niveau de qualité concurrentiels au Honduras.
  Depuis 2000, il a été question de privatiser HONDUTEL mais l'institution est toujours sous le contrôle de l'État.  À partir de 2003, HONDUTEL a commencé à souscrire des contrats de commercialisation pour des sous‑opérateurs de téléphonie fixe avec des personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères.
  Le nombre de sous‑opérateurs est passé de quatre en 2003 à 22 en mai 2010.

99. La Loi‑cadre sur le secteur des télécommunications a établi qu'HONDUTEL aurait le droit exclusif de fournir des services de télécommunications de base jusqu'en décembre 2005, avec l'obligation de continuer à fournir des services de télégraphie là où aucun autre mode de communication n'existe.  En 2005, CONATEL a accordé à HONDUTEL une concession "non exclusive" en vue de la prestation de services supports et de services finals de téléphonie de base, de téléphones publics, de télex et de télégraphie, et de la prestation de services de téléphonie mobile.  L'exclusivité est toutefois maintenue pour la téléphonie fixe longue distance internationale, étant donné que CONATEL n'a pas publié de règlement autorisant d'autres opérateurs à offrir ce service (tableau IV.12).
Tableau IV.12

Indicateurs de télécommunications, 2003‑2009

	Service
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	1.
Fournisseurs de services publics de télécommunications
	
	
	
	
	
	
	

	Téléphonie locale fixe

Fournisseurs agréés
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Téléphonie locale fixe

Sous‑opérateurs agréés
	4
	37
	45
	64
	68
	73
	37

	Téléphonie mobile

Fournisseurs agréés
	2
	2
	2
	2
	3
	4
	4

	Téléphonie longue distance nationale

Fournisseurs agréés
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Téléphonie longue distance nationale

Sous‑opérateurs agréés
	4
	31
	45
	64
	68
	73
	37

	Téléphonie longue distance internationale

Fournisseurs agréés
	1
	1
	1
	3
	1
	1
	1

	Transmission de données avec commutation

Fournisseurs agréés
	22
	27
	27
	25
	27
	31
	30

	Fournisseurs d'accès à Internet

Fournisseurs agréés
	58
	65
	74
	60
	74
	86
	63

	2.
Téléphonie fixe
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de lignes fixes en service
	335 434
	387 314
	493 680
	713 597
	821 357
	825 769
	716 631

	Densité de lignes fixes en service (téléphones/100 habitants)
	4,81
	5,50
	6,94
	9,75
	10,90
	10,70
	9,09

	3.
Tarifs de la téléphonie fixe (dollars EU)
	
	
	
	
	
	
	

	Coût d'installation résidentielle locale)b
	19,95
	19,01
	18,39
	26,27
	26,27
	26,27
	26,27

	Coût d'installation commerciale locale
	48,46
	46,17
	44,67
	52,57
	52,57
	52,57
	52,57

	Droit mensuel pour une ligne résidentielle
	2,28
	2,17
	2,1
	2,1
	2,1
	2,1
	2,1

	Droit mensuel pour une ligne commerciale
	5,7
	5,43
	5,26
	5,26
	5,26
	5,26
	5,26

	Coût de la minute de communication locale
	0,02
	0,019
	0,0184
	0,0184
	0,0184
	0,0184
	0,0184

	Coût de la minute de communication longue distance nationale
	0,0918
	0,0875
	0,0846
	0,0846
	0,0846
	0,0846
	0,0846

	Coût de la minute de communication longue distance internationale vers les États‑Unisc
	0,84
	0,84
	0,84
	1,24
	1,24
	1,24
	1,24

	Coût de la minute de communication longue distance internationale vers le reste du mondec
	1,42
	1,42
	1,42
	1,24
	1,24
	1,24
	1,24

	4.
Téléphonie mobile
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'abonnés cellulaires (en millions)
	0.38
	0.7
	1.2
	2.2
	4.1
	6.1
	8.3

	Densité téléphonique (téléphones/
100 habitants)
	5,43
	10,04
	18,01
	30,61
	55,52
	79,56
	100,53


a
Le 31 décembre 2009.

b
Dépense non renouvelable pour l'installation (mise en service) du service téléphonique.  L'équipement terminal n'est pas inclus.

c
Tarif moyen longue distance international pour le trafic automatique sans l'aide d'opérateurs.

Source:
CONATEL.
100. Selon les engagements contractés par le Honduras dans le cadre de l'OMC, jusqu'en 2005, les compagnies étrangères pouvaient obtenir des concessions pour fournir, entre autres choses, des services de téléphonie locale et de téléphonie longue distance nationale, des services de téléphonie internationale, des services de téléphones publics et des services de télex et de télégraphie en qualité de sous‑opérateurs.
  Depuis lors, rien n'empêche les étrangers d'opérer dans ce secteur, exception faite des limitations inscrites par le Honduras dans ses engagements horizontaux.  Pour fournir des services de téléphonie fixe, il faut obtenir l'autorisation d'HONDUTEL, et produire à cet effet un profil technique, les délais prévus pour le lancement des activités et des garanties bancaires pour parer à d'éventuelles avaries sur le réseau.  Une fois qu'HONDUTEL délivre l'autorisation de mise sur le marché, celle‑ci est adressée à CONATEL qui l'enregistre.  Ces autorisations sont valables cinq ans.  Les compagnies étrangères peuvent s'établir au Honduras pour fournir des services de téléphonie fixe mais selon les autorités, ce n'est pas un service rentable.

101. Le nombre d'opérateurs de téléphonie mobile agréés est passé de deux en 2003 à trois en mai 2010.  Aucune restriction ne s'applique aux compagnies étrangères pour la fourniture de services de téléphonie mobile, sauf qu'elles doivent satisfaire au processus d'adjudication internationale décrit à l'article 121 du Règlement général.

102. En 2003, sauf pour les appels locaux, les tarifs du téléphone fixe ont diminué en valeur nominale, tant pour les appels longue distance internationaux que nationaux.  Cependant, ils restaient élevés par rapport aux niveaux internationaux, surtout en ce qui concernait les appels internationaux longue distance.  En 2003, les autorités ont fait observer que des tentatives avaient été faites pour réduire l'élément de subvention dans les appels locaux.  Il semblerait que ce service soit toujours subventionné.

iv) Transports
a) Transports maritimes
103. Depuis 2003, aucun changement important n'a été apporté aux infrastructures portuaires au Honduras ni au cadre institutionnel et réglementaire qui régit ce secteur.

104. Le Honduras possède cinq ports publics gérés par la Compagnie nationale portuaire (ENP):  Puerto Cortés, Puerto de Tela, Port de cabotage de La Ceiba, Puerto Castilla et San Lorenzo dans le Pacifique.  L'ENP fournit aussi des services au Port municipal d'Omoa pour le chargement et le déchargement des navires qui transportent du gaz propane.  Dans les Îles de la Bahía, une concession d'une durée de 25 ans a été accordée au secteur privé pour la gestion du port de Roatán.  Puerto Cortés, Puerto Castilla, la Ceiba et Tela se situent sur la côte Atlantique du Honduras et San Lorenzo sur le littoral Pacifique au sud du pays.

105. Puerto Cortés est le port le plus actif du Honduras, celui qui offre les meilleurs services dans le pays.  En 2002, il a assuré la manutention d'un total de 5,8 millions de tonnes de fret, dont 4 millions de tonnes de marchandises importées et 1,8 million de marchandises exportées.  Les flux commerciaux dans ce port ne cessent d'augmenter depuis 2002 (5,8 millions de tonnes), pour atteindre en 2005 près de 7,5 millions de tonnes et en 2008 8,6 millions de tonnes.  Puerto Cortes assurait en 2008 la manutention de plus de 80% du fret total (tableau IV.13).  Ce port est situé près de zones et de villes industrielles et offre d'autres installations et services:  services bancaires, entrepôts frigorifiques, zone franche et certification CSI (pour "Container Security Initiative", initiative concernant la sécurité des conteneurs).  C'est un port de transit vers El Salvador et le Nicaragua.

Tableau IV.13

Panorama général du trafic de fret, 2007‑2008a

(Tonnes métriques)

	Fret
	Total – Ports honduriens
	Puerto Cortés
	Autres portsb

	
	2007
	2008
	2007
	2008
	2007
	2008

	Exportations générales
	1 807 167
	1 925 789
	1 247 576
	1 389 533
	559 591
	536 256

	Exportations zones franches
	366 913
	446 728
	402 194
	436 721
	3 866
	3 724

	Exportations totales
	2 174 080
	2 372 517
	1 649 770
	1 826 254
	563 457
	539 980

	Importations totales
	7 032 163
	7 430 751
	5 511 806
	5 748 123
	1 114 297
	1 242 183

	Marchandises en transit
	366 913
	446 728
	320 948
	370 835
	45 965
	75 893

	Total des marchandises
	9 573 156
	10 249 996
	7 482 524
	7 945 212
	1 723 719
	1 858 056


a
Données les plus récentes.
b
Y compris Puerto de Tela, la Ceiba, Puerto Castilla et San Lorenzo.

Source:
Compagnie nationale de transport.

106. La Compagnie nationale portuaire (ENP) a juridiction sur tous les ports maritimes, lesquels appartiennent à l'État.
  C'est une institution autonome du secteur public, qui a des pouvoirs exclusifs en matière d'administration et d'exploitation des ports et de fourniture de services dans tous les ports honduriens, ainsi qu'en matière de garde, de manutention et d'entreposage de marchandises et elle fournit des services aux navires qui chargent et déchargent des marchandises dans les ports du pays.  Elle peut toutefois sous‑traiter avec des entreprises privées.  Apparemment, la prestation de services portuaires n'est soumise à aucune restriction de nationalité, sauf en ce qui concerne les services de pilotage, qui doivent être entièrement assurés par l'ENP.  L'ENP gère les principaux ports:  Puerto Cortés, la Ceiba, Puerto Castilla, Puerto de Tela et San Lorenzo.  Les autres sont administrés par des concessionnaires.

107. L'ENP reste chargée d'établir les tarifs des services portuaires et connexes, y compris le cabotage.
  Dans certains cas, on pourra exempter de tout ou partie du paiement de ces droits les services que l'ENP fournit au gouvernement central, à des organismes d'assistance sociale et aux Forces armées.

108. Comme précédemment, la Direction générale de la marine marchande (DGMM) créée en 1994 en tant qu'organe rattaché au Ministère des travaux publics, des transports et du logement est l'autorité maritime au Honduras.
  La DGMM conçoit les politiques liées aux transports maritimes et elle est chargée de la sécurité maritime et de la protection de l'environnement ainsi que de la mise en œuvre des règles et conventions internationales.

109. La Loi organique sur la marine marchande nationale (Décret n° 167‑94 du 4 novembre 1994), ainsi que le Règlement relatif au transport maritime, (Décision n° 000764 du 13 décembre 1997) constituent, comme précédemment, le cadre réglementaire de la marine marchande nationale, et plus généralement des activités maritimes.

110. Le trafic maritime est ouvert aux navires de tous pays.  Toutefois, dans des situations exceptionnelles, des accords bilatéraux comportant des clauses de répartition du fret peuvent être conclus avec d'autres pays sous condition de réciprocité, tout en restant ouverts sans discrimination aux compagnies maritimes nationales des autres pays d'Amérique centrale.

111. Le cabotage à des fins commerciales est réservé aux navires marchands honduriens.  Toutefois, lorsqu'il n'existe pas de tels navires, la DGMM pourra autoriser des navires marchands étrangers à fournir des services de cabotage au Honduras.  Dans ces cas, la préférence sera donnée aux navires de nationalité centraméricaine.  Dans la pratique, aucun navire étranger n'est immatriculé pour l'activité de cabotage.

112. Le système d'enregistrement des navires n'a pas changé depuis le précédent examen de 2003.  La DGMM, en particulier le Service d'enregistrement des navires tient un registre maritime en trois parties:  le Registre des grands navires;  le Registre des petits navires et le Registre des propriétaires, affréteurs et armateurs.
  Les registres maritimes sont ouverts aux bâtiments honduriens et étrangers.  Cependant, tous les navires enregistrés au Honduras acquièrent la nationalité hondurienne et, tant qu'ils sont enregistrés au Honduras, relèvent temporairement de la juridiction hondurienne.  La nationalité du navire est confirmée par le brevet de navigation, valable pour quatre ans.  Il existe aussi un registre des embarcations de moins de cinq tonneaux.

113. Un registre des compagnies maritimes est également tenu au Honduras, dans lequel peuvent s'inscrire les compagnies dont l'activité est le transport maritime intérieur et le cabotage (première partie du registre) et les sociétés qui sont tournées vers le transport maritime international (deuxième partie).  Les compagnies maritimes ne sont tenues de s'inscrire que si elles sont honduriennes.  Les compagnies internationales ne sont pas obligées de le faire, mais elles peuvent s'inscrire si elles opèrent au Honduras.  Pour pouvoir s'occuper de transport maritime intérieur et de cabotage, les compagnies maritimes doivent être constituées et domiciliées au Honduras, 51% de leur capital social doit appartenir à des personnes de nationalité hondurienne, et elles doivent être inscrites au Registre d'inscription des lignes régulières de cabotage.

114. La législation hondurienne autorise les entreprises qui constituent des conférences maritimes et des consortiums (article 43 du Règlement relatif au transport maritime) à assurer le trafic maritime.  Lorsqu'il existe, dans le cadre d'une conférence maritime, un accord de répartition du transport, toutes les entreprises honduriennes peuvent participer sur un pied d'égalité en formant un groupe national.  Lorsque la conférence s'occupe de transport international, la réglementation hondurienne dispose que les compagnies nationales et celles de l'autre partie contractante doivent partager à parts égales la quantité de fret et le volume des échanges commerciaux qui en résultent.  En cas de participation de compagnies de pays tiers, celles‑ci auront le droit d'obtenir environ 20% du trafic qui en résulte sur la route en question.

115. Les personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères, sont tenues de s'inscrire au Registre des sociétés à vocation maritime de la Direction générale de la marine marchande pour pouvoir exercer des activités de remorquage, de courtage de navires et de cargaisons, de dragage, de comptabilité maritime, de sauvetage et de communications maritimes.

116. Le Honduras est membre de la Commission centraméricaine des transports maritimes (COCATRAM) et du Réseau opérationnel de coopération régionale entre les autorités maritimes d'Amérique centrale et de la République dominicaine (ROCRAM‑CA).

117. En matière de transport maritime, le Honduras n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS.

b) Transports aériens

118. La politique du transport aérien, comme celle du transport maritime, relève du Ministère des travaux publics, des transports et du logement.  Au sein de ce dernier, la Direction générale de l'aéronautique civile (DGAC) est chargée de coordonner, superviser et réglementer les activités du transport aérien, de l'aviation civile, des aéroports et de la sécurité de la navigation aérienne.  Le Ministère de l'industrie et du commerce régit et supervise les aspects relatifs à la concurrence.  Le Conseil aéronautique national (CAN) fait des recommandations au pouvoir exécutif sur la politique aéronautique qui doit être conforme aux lignes directrices fixées dans la Loi sur l'aéronautique civile.

119. Le Honduras possède quatre aéroports internationaux:  Toncontín, à Tegucigalpa;  Ramón Villeda Morales à San Pedro Sula;  Golosón à La Ceiba;  et Juan Manuel Gálvez à Roatán dans les Îles de la Bahía.  Il existe six autres aéroports pour les vols intérieurs.  Les aéroports de Toncontín et de Ramón Ville da Morales concentrent la majeure partie du trafic international, tant des passagers que des marchandises.

120. Les aérodromes et aéroports civils du pays sont soumis au contrôle, à l'inspection et à la surveillance de la DGAC.
  Toutefois, l'entreprise privée Interairports administre les quatre aéroports internationaux.
  La concession, qui a été attribuée par voie d'appel d'offres international, a une durée de 20 ans renouvelable à partir du 1er octobre 2000.
  La DGAC remplit les fonctions de supervision et de gestion des aspects techniques aux termes du contrat de concession.

121. Le contrat de concession fixe les tarifs aéronautiques et les tarifs passagers.  Les tarifs aéronautiques fixés dans le cadre de la concession sont les tarifs atterrissage (national et international), stationnement, balisage et passerelle.
  Les passagers doivent acquitter des taxes de sortie de 31,93 lempiras pour les voyages nationaux et de 34,07 dollars EU pour les voyages internationaux;  ce dernier montant comprend la taxe d'aéroport de 2 dollars EU incluant les services vétérinaires et phytosanitaires et 3 dollars EU au titre des taxes d'immigration.
  Le paiement peut s'effectuer en lempiras au taux de change officiel.

122. Les importations d'aéronefs, de moteurs et des diverses pièces de rechange utilisées pour la maintenance de ces appareils sont exonérées de toute taxe et droit de douane sous le Régime d'admission temporaire.  En 2001, il a été établi que les importations de carburants et de lubrifiants d'aviation seraient assujetties à un droit maximal de 1%, mais actuellement, ce droit est nul.
  Le carburant d'aviation n'est pas soumis à l'impôt sur les produits dérivés du pétrole mais le kérosène destiné aux moteurs à réaction est soumis à un impôt de 0,0300 dollars EU le litre.

123. Le transport aérien est régi par la Constitution, par les traités et les conventions internationales ratifiés par le Honduras
 et par la Loi sur l'aéronautique civile et son règlement qui ont abrogé la Loi sur l'aéronautique civile (Décret n° 146‑1957), la Loi Ciel ouvert (Décret n° 23‑2000) et la Décision sur la libéralisation des tarifs (Décision n° 26‑94).

124. La Loi sur l'aéronautique civile a pour objet de faciliter l'accès au marché, de veiller à l'application de la libre concurrence et de promouvoir la technologie aéronautique dans le pays en donnant la priorité à la création d'unités de production d'aéronefs, de parties d'aéronefs, de pièces, et d'ateliers aéronautiques.
  Elle a pour but d'établir le cadre juridique voulu en attendant que le Honduras atteigne le niveau technologique lui permettant de créer des fabriques d'aéronefs et de parties et pièces.  Pour le moment, le pays n'en est qu'au stade de la certification d'ateliers aéronautiques et à cet effet, il a dû former du personnel technique aéronautique et établir des procédures pour l'établissement de ce type d'installations.  Il existe actuellement plusieurs ateliers aéronautiques dans le pays et certains organismes de maintenance agréés à l'étranger.
  Le Règlement de la Loi sur l'aéronautique civile établit la méthodologie et les procédures pour l'application des dispositions figurant dans la Loi sur l'aéronautique civile.
  Cette loi s'applique à toutes les personnes physiques ou morales, nationales ou étrangères, qui mènent des activités aéronautiques à caractère civil, que ce soit par le biais de l'utilisation de l'espace aérien ou de l'exploitation de l'infrastructure.

125. La DGAC est chargée de délivrer les certificats d'exploitation pour le transport aérien public et privé, les services auxiliaires et l'infrastructure, et de veiller au respect des règles de la concurrence dans le domaine du transport aérien.  C'est au Ministère de l'industrie et du commerce qu'il incombe de réglementer la relation entre l'opérateur aérien et ses clients;  dans le cas des entreprises étrangères, il évalue la compétitivité d'une entité en matière de fourniture de services aériens selon que celle‑ci réunit les conditions lui permettant de créer une succursale dans le pays, et délivre à cet effet l'autorisation de mener une activité commerciale au Honduras;  il reçoit aussi les plaintes concernant les augmentations "excessives" des tarifs aériens et veille aussi au respect du principe de libre concurrence dans la politique de transport aérien commercial en mettant fin aux abus qui pourraient résulter de pratiques destructrices et antiéconomiques en matière de concurrence.

126. Pour exploiter tout service aérien de transport public interne ou international, il faut obtenir un certificat d'exploitation délivré par la DGAC.  Ces certificats seront délivrés pour une période de un à dix ans selon le type de permis et sont renouvelables.  Les entreprises étrangères ont besoin d'une autorisation pour faire du commerce au Honduras, laquelle est délivrée par le Ministère de l'industrie et du commerce conformément aux dispositions du Code du commerce.
  Les certificats d'exploitation sont délivrés selon le principe de la réciprocité.
  Ils ne peuvent pas conférer de droit de propriété ni de droit exclusif sur une part quelconque de l'espace aérien, d'un aéroport ou d'un service auxiliaire de navigation.  Avant de lancer leurs activités au Honduras, les entreprises de transport aérien nationales ou étrangères devront désigner auprès des autorités aéronautiques un représentant résidant en permanence dans le pays.

127. Le Honduras a adopté une politique d'ouverture de l'espace aérien qui l'amène à accorder sans restriction à tous les pays, pour les services aériens commerciaux internationaux réguliers ou non, les cinq libertés de l'air prévues par ce type de politique.

128. Pour opérer sur le territoire hondurien, tout aéronef doit avoir obtenu les certificats d'immatriculation et de navigabilité.  Le certificat de navigabilité atteste des aptitudes techniques d'un aéronef.  Le Honduras accepte les certificats délivrés par un pays étranger du moment qu'ils sont conformes aux normes internationales.

129. La DGAC tient et administre le Registre aéronautique national.  Seules les personnes physiques ou morales honduriennes peuvent immatriculer dans ce registre des aéronefs destinés au transport public ou inscrire des travaux aériens rémunérés.
  Toutefois, les aéronefs privés et les aéronefs industriels destinés à des travaux aériens non rémunérés peuvent être enregistrés tant par des nationaux que par des étrangers domiciliés dans le pays.  Les services aériens de transport public entre deux points du territoire national et de cabotage restent réservés aux entreprises honduriennes, qu'il s'agisse de transporter des personnes ou des marchandises.  Pour que des entreprises soient considérées comme honduriennes, il faut que leur capital appartienne pour 51% au moins à des personnes physiques ou morales honduriennes et que le contrôle effectif de ces entreprises et leur direction soient également assurés par des Honduriens.  Les entreprises honduriennes peuvent opérer avec des aéronefs immatriculés à l'étranger mais ces aéronefs devront être approuvés par la DGAC.

130. Certaines limitations s'appliquent aux investissements étrangers consacrés à l'établissement de lignes aériennes au Honduras.  Les services aériens de transport public entre deux points du territoire national restent réservés aux entreprises honduriennes.

131. Le Honduras a signé des accords bilatéraux pour la prestation de services aériens avec le Bélize, le Costa Rica, l'Équateur, l'Espagne, le Guatemala, les Îles Caïmans, l'Italie, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et Puerto Rico.  Il n'a pas encore ratifié l'Accord de liberté de l'espace aérien avec les États‑Unis.  En 2006, il a signé l'Accord de coopération pour la facilitation et le développement des opérations aériennes avec les gouvernements de la République du Guatemala, de la République du Honduras, de la République d'El Salvador et de la République du Nicaragua.

132. La fonction de l'Association des lignes aériennes honduriennes (ALAH) est de veiller à la sécurité et au confort des lignes aériennes nationales et internationales et de tierces parties pour que la branche aéronautique bénéficie d'une meilleure sécurité.  En 2010, les compagnies aériennes ci‑après battaient pavillon hondurien:  Aerocaribe de Honduras, Aerolínea Sosa, Isleña de Inversiones, Rollins Air, Aéreo Vías Centroamericanas, Operadora de Turismo Castillo Mourra, Línea Aérea Nacional Hondureña, Aviation Partners, Roatán Air Services.  Les compagnies aériennes étrangères ci‑après opèrent dans le pays:  Taca International, American Airlines, Copa, Continental, AVIATECA, Spirit Airlines, Aeroméxico, Transportes Aéreos Guatemaltecos, Delta Airlines, Cayman Airways, AirTahoma, United Parcel Services, Amerijet Internacional et Maya Island Air.

133. La fixation des tarifs de transport aérien est libre pour le transport aérien national et international, que ce soit pour les marchandises, le courrier ou les passagers.

134. Les techniciens aéronautiques doivent être titulaires des "licences et qualifications" qu'exige la législation pour pouvoir remplir cette fonction au Honduras.  Les étrangers doivent obtenir un permis spécial pour travailler en qualité de techniciens dans le pays.  Ces permis ne sont délivrés qu'après qu'il a été vérifié qu'aucun Hondurien ne peut assurer cette tâche, que l'étranger possède les "licences et qualifications" délivrées dans son pays d'origine et que ce pays accorde la réciprocité aux "licences et qualifications" délivrées par le Honduras.  Ce permis spécial est accordé pour une durée de trois mois, période pendant laquelle il faudra former le personnel hondurien.

135. Le Honduras est membre de la Corporation des services de navigation aérienne d'Amérique centrale (COCESNA) qui a été créée en 1960 en tant qu'organisme d'intégration centraméricaine.  La COCESNA a des droits exclusifs sur la prestation des services ci‑après:  contrôle du transit aérien;  télécommunications aéronautiques;  information aéronautique;  radioguidage pour la navigation aérienne;  sécurité aéronautique et formation aéronautique.

136. En ce qui concerne les engagements pris au titre de l'AGCS, le Honduras a consolidé les services de réparation et d'entretien liés à l'accès au marché et au traitement national pour les modes de consommation à l'étranger et de présence commerciale.
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� L'expression "industrie d'assemblage sous douane" (ou "maquiladora" ou encore "maquila") utilisée dans le présent rapport désigne les entreprises qui exercent leurs activités dans le cadre des régimes spéciaux:  Zones franches, Régime d'importation temporaire et Zones franches de transformation pour l'exportation.
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� CNBS (2009b).


� CNBS (2009a).


� CNBS (2009b).


� Le 30 novembre 2009, le portefeuille de prêts a atteint 132 746,5 milliards de lempiras, soit une hausse nette de 618,1 millions de lempiras.


� CNBS (2009a).


� Le coefficient de réserves obligatoires en monnaie nationale pour décembre 2008 était de 0% pour les institutions du système bancaire qui concentraient leurs portefeuilles de prêts en monnaie nationale dans les secteurs productifs dans des proportions égales ou supérieures à 60% (12% pour celles qui ne destinaient pas leur portefeuille de prêts aux secteurs productifs dans les mêmes proportions).  Le coefficient en monnaie étrangère était de 9% pour les institutions du système bancaire qui destinaient 60% de leurs prêts à des activités productives ne relevant ni du secteur de la consommation ni de celui du commerce (24% pour celles qui ne destinaient pas leur portefeuille de prêts à des secteurs productifs dans les mêmes proportions) (BCH, 2009).
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� Décret nº 159�2003.  Renseignements en ligne de CONATEL.  Adresse consultée:  http://www.conatel.hn/Doc/Decretos/DECRETO_LEGISLATIVO_159_200.pdf.
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� AmCham Honduras (2006).


� La Compagnie nationale portuaire est une institution décentralisée du gouvernement de la République créée par le Décret nº 40 du 14 octobre 1965.


� Renseignements en ligne de la Compagnie nationale portuaire (ENP).  Adresse consultée:  http://www.enp.hn/web/index2.html.


� Compagnie nationale portuaire (2006).


� Décret n° 981 du 6 août 1981.


� Décret législatif n° 167�94.


� Renseignements en ligne de la Direction générale de la marine marchande, Políticas.  Adresse consultée:  http://www.marinamercante.hn/?lang=es&articulo=1002.


� Règlement relatif au transport maritime.


� Renseignements en ligne de la Direction générale de la marine marchande, Registro de Buques.  Adresse consultée:  http://www.marinamercante.hn/?lang=es&categoria=5.


� OMC (2003).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Règlement de la Loi sur l'aéronautique.


� Aéroports du Honduras.  Adresse consultée:  http://www.interairports.hn/.


� OMC (2003).


� Tarifs aéronautiques.  Adresse consultée:  http://www.interairports.hn/sps.htm.


� Annexe 5 d) du Décret n° 46�2000m du 30 juin 2000.


� Loi sur la promotion du transport aérien de passagers et de fret et du secteur du tourisme, Décret n° 216 2001 du 20 décembre 2001 et renseignements communiqués par les autorités.


� Les Conventions ratifiées par le Honduras sont les suivantes:  Convention relative à l'aviation civile internationale (Convention de Chicago) (1953);  Convention de Varsovie (1993);  Convention relative aux infractions et à certains autres actes commis à bord d'aéronefs ou "Convention de Tokyo" (1963);  Convention pour la répression de la capture illicite d'aéronefs ou "Convention de La Haye" (1970);  Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile ou "Convention de Montréal" (1971);  Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale (1988);  Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection (2003).


� Décret n° 55 du 5 mai 2004.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Règlement de la Loi sur l'aéronautique civile, Décision n° 00645�A du 6 octobre 2005.


� L'article 308 du Code du commerce tel que modifié par la Loi sur la simplification des formalités administratives (Décret législatif n° 255�2002) établit que pour pouvoir faire du commerce au Honduras, une société étrangère doit apporter la preuve qu'elle est légalement constituée conformément à la législation du pays où elle a été créée et que conformément à cette législation et à ses statuts, elle est habilitée à créer des succursales en respectant les prescriptions énoncées dans le Code du commerce hondurien;  conserver en permanence au moins un représentant au Honduras;  constituer un patrimoine suffisant pour l'activité commerciale qu'elle se propose de développer, lequel ne pourra pas être inférieur à celui exigé des sociétés honduriennes;  apporter la preuve que tous ses objectifs sont licites et que de manière générale, ils ne sont pas contraires à l'ordre public;  et se soumettre aux lois nationales.


� Article 116 de la Loi sur l'aéronautique civile.


� Article 59 de la Loi sur l'aéronautique civile.


� Article 131 de la Loi sur l'aéronautique civile.


� Pour qu'une entreprise soit considérée comme hondurienne, il faut que son capital appartienne pour 51% au moins à des personnes physiques ou morales honduriennes et que le contrôle effectif de l'entreprise et sa direction soient assurés par des Honduriens.


� Accords de libéralisation des tarifs, Décision nº 26�94.


� Statuts de la Corporation des services de navigation aérienne d'Amérique centrale.  Les statuts en vigueur ont été modifiés en 2001.  Adresse consultée:  http://www.cocesna.org/pagina.php?id=55&lng=0.





